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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administrateurs des affaires d'outre-mer. 





Par arrêté du 30 décembre 1960, M. Pierre-Duplaix (Alain), admirts- 
trateur, 7° échelon, des affaires d'outre-mer, est placé dans la 
position de mission outre-mer : 


Du 7 au 11 novembre 1959, à Fort-Lamy, pour représenter le 
fonds de soutien des textiles d'outre-mer au comité de gestion de la 
caisse de stabilisation des prix du coton du Tchad-Centrafrique ; 


Du 18 février au 3 mars 1960, à Saigon (Viet-Nam), en qualité de 
délégué à la 2° session du comité consultatif des problèmes éconv- 
miques du riz de l'Organisation des Nations Unies pour l’alimentation 
et l’agricuiture. 








MINISTERES D'ETAT 


= me 


Décret du 9 janvier 1961 portant approbation du compte définitif 
du budget spécial des Nouvelles-Hébrides pour 1957. 





Par décret en date du 9 janvier 1961, est approuvé le compte 
définitif du budget spécial des Nouvelles-Hébrides de l'exercice 1957 
(budget de fonctionnement et budget d’équipement), arrêté en 
recettes à la somme de 43.093.266 F C.F.P. et en dépenses à la 
somme de 27.869.634 F C.F. P., d’où il résulte un excédent de recettes 
de 5.223.632 F C.F.P. qui a été versé au fonds de réserve. 





Décret du 9 janvier 1961 portant approbation du compte définitif 
du budget spécial des Nouvelles-Hébrides pour 1958. 





Par. décret en date du 9 janvier 1961, est approuvé le compte 
définitif du budget spécial des Nouvelles-Hébrides de l’exercice 1958, 
arrêté en recettes à la somme de 52.018.716 F C.F.P. et en dépenses 
à 47.544.274 F C.F.P., d’où il ressort un excédent de recettes de 
4.474.442 F C.F.P. qui a été versé au fonds de réserve. 








Décret du 9 janvier 1961 portant approbation de l'arrêté du 
21 novembre 1960 du haut commissaire dans l'océan Pacifique 
— gp des crédits au budget spécial des Nouvelles-Hébrides pour 





Par décret en date du 9 janvier 1961, est approuvé l'arrêté 
n° 1118 en date du 21 novembre 1960 du haut commissaire dars 
l'océan Pacifique ouvrant des crédits au budget spécial des 
Nouvelles-Hébrides. 





Régies d'avances. 





Le ministre d’Etat et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes. modifiée et complétée par l’ordon- 
nance n° 59-228 du 4 février 1959 ; 

Vu le décret n° 57-1152 du 16 octobre 1957 relatif à la structure 
administrative et financière de l'Organisation commune des régions 
sahariennes ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de lEtat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
et aux comptes spéciaux du Trésor, modifié par le décret n° 53-1271 
du 24 décembre 1953 ; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs ainsi 
que le montant du cautionnement imposé à ces agents ; 

Vu l'arrêté du 17 février 1959 portant création de régies d’avances, 
notamment auprès de l'ingénieur en chef de la circonscription des 
travaux publics de l'Organisation commune des régions sahariennes ; 

Sur proposition du délégué général de lOrganisation commune 
des régions sahariennes, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — La régie d’avances instituée auprès de l'ingénieur en 
chef de la circonscription des travaux publics de l'Organisation 
commune des régions sahariennes par l'arrêté du 17 février 1959 
susvisé est supprimée. 


Il est institué auprès de l'Organisation commune des régions 
sahariennes trois régies d’avances placées auprès de l'ingénieur 
en chef de la circonscription des travaux publics et implantées à : 


Colomb-Béchar (département de la Saoura). 
Ouargla (département des Oasis). 
Alger (échelon central). 


Art. 2. — Les dépenses susceptibles d’être payées par l’inter- 
médiaire des régies d’avances visées à l’article 1°" ci-dessus sont les 
suivantes : 

Soldes, traitements, indemnités, salaires et accessoires de salaires 
de l’ensemble du personnel. 

Frais de déplacement du personnel et les avances sur ces frais 
dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur pour 
les fonctionnaires de l'Etat. 

Menues dépenses n’excédant par 250 NF par opération et dépenses 
de matériel urgentes dont le montant ne dépasse pas la limite 
autorisée pour les achats sur simple facture ou mémoire. 


Art. 3. — Le montant maximum de l’avance à consentir à chaque 
régisseur visé à l’article 1° est fixé à: 


400.000 NF pour la régie de Colomb-Béchar. 
800.000 NF pour la régie de Ouargla. 
400.000 NF pour la régie d’Alger. 


Il sera justifié de l’emploi de ces avances dans le délai de quatre- 
vingt-dix jours. 


Art. 4. — Les régisseurs sont nommés par arrêté du délégué général 
de l’Organisation commune des régions sahariennes, après accord de 
l'agent comptable. 

Ils peuvent consentir des avances à des sous-régisseurs désignés 
dans les mêmes conditions et agissant pour le compte et sous la 
responsabilité des régisseurs. 

Les arrêtés pris à ce titre déterminent, dans les limites prévues 
pour la régie, la nature des dépenses que peuvent payer les sous- 
régisseurs, le montant maximum des avances susceptibles d’être 
consenties à chacun d’eux et le délai dans lequel ils doivent rap- 
porter au régisseur dont ils dépendent la justification de l'emploi 
des fonds qui leur ont été avancés. 


Art. 5. — Le montant du cautionnement imposé aux régisseurs 
et aux sous-régisseurs ainsi que le montant de l’indemnité de respon- 
sabilité susceptible de leur être allouée sont fixés conformément 
aux dispositions de l'arrêté du 12 septembre 1952. 


Art, 6. — Le présent arrêté, qui prendra effet à compter du 
5 janvier 1961, sera publié au Journal officiel de la République 
française et au Bulletin officiel de l'Organisation commune des 
régions sahariennes. 


Fait à Paris, le 26 décembre 1960. 
Le ministre d’Etat, 
ROBERT LECOURT, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
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Le ministre d’Etat et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes, modifiée et complétée par l’ordon- 
nance n° 59-228 du 4 février 1959 ; 

Vu le décret n° 57-1152 du 16 octobre 1957 relatif à la structure 
administrative et financière de l'Organisation commune des régions 
sahariennes ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
ou la percevtion de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationa :t 
et aux comptes spéciaux du Trésor, modifié par le décret n° 53-1271 
du 24 décembre 1953 ; 

Vu l’arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs ainsi que 
le montant du cautionnement imposé à ces agents ; 

Sur proposition du délégué général de l'Organisation commune 
des régions sahariennes, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Il est institué auprès de l’Organisation commune des 
régions sahariennes deux régies d’avances placées respectivement 
auprès : 

Du chef de la circonscription des télécommunications et implantée 
à Alger ; 

Du directeur du plan au ministère de la coordination économique, 
du plan, du tourisme et des relations extérieures de la République 
du Tchad, ordonnateur délégué de l'Organisation commune des 
régions sahariennes, implantée à Fort-Lamy. 


Art. 2. — Les dépenses susceptibles d’être payées par l’intermé- 
diaire des régies d’avances visées à l’article 1° ci-dessus sont les 
suivantes : 


Soldes, traitements, indemnités, salaires et accessoires de salaires 
de l’ensemble du personnel. 

Frais de déplacement du personnel et les avances sur ces frais 
dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur pour 
les fonctionnaires de l'Etat. 

Menues dépenses n’excédant pas 250 NF par opération et dépenses 
de matériel urgentes dont le montant ne dépasse pas la limite 
autorisée pour les achats sur simple facture ou mémoire. 


Art. 3. — Le montant maximum de l’avance à consentir à chaque 
régisseur visé à l’article 1°" est fixé à : 

100.000 NF pour la circonscription des télécommunications d’Alger. 

200.000 NF pour la régie d’avances auprès de l’ordonnateur délégué 
à Fort-Lamy. 


Il sera justifié de l’emploi de ces avances dans le délai maximum 
de quatre-vingt-dix jours. 


Art. 4 — Les régisseurs sont nommés par arrêté du délégué 
général de l’Organisation commune des régions sahariennes, après 
accord de l’agent comptable. 

Ils peuvent consentir des avances à des sous-régisseurs désignés 
dans les mêmes conditions et agissant pour le compte et sous la 
responsabilité des régisseurs. 

Les arrêtés pris à ce titre déterminent, dans les limites prévues 
pour la régie, la nature des dépenses que peuvent payer les sous- 
régisseurs, le montant maximum des avances susceptibles d’être 
consenties à chacun d’eux et le délai dans lequel ils doivent 
rapporter au régisseur dont ils dépendent la justification de l’emploi 
des fonds qui leur ont été avancés. 


Art. 5. — Le montant du cautionnement imposé aux régisseurs 
et aux sous-régisseurs ainsi que le montant de l’indemnité de respon- 
sabilité susceptible de leur être allouée sont fixés conformément aux 
dispositions de l’arrêté du 12 septembre 1952. 


Art. 6. — Le présent arrêté, qui prendra effet à compter du 
5 janvier 1961, sera publié au Journal officiel de la République 
française et au Bulletin officiel de l'Organisation commune des 
régions sahariennes. 


Fait à Paris, le 26 décembre 1960. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES ALGERIENNES 


Décret du 7 janvier 1961 homologuant une décision du délégué 
général en Algérie portant relèvement du taux de la cotisation 
d'assurances sociales. 





Par décret en date du 7 janvier 1961, est homologuée la décision 
suivante prise par le délégué général en Algérie : 

« Décision du 28 novembre 1960 portant relèvement du taux de 
la cotisation d’assurances sociales ». 











Décret n° 61-34 du 9 janvier 1961 modifiant, pour les départe- 
ments algériens, la composition du conseil d'administration 
de la caisse d’accession à la propriété et à l'exploitation rurales. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d'Etat chargé des affaires algé- 
riennes, du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre de 
l’agriculture, 

Vu le décret n° 56-291 du 26 mars 1956 portant création en 
Algérie d’une caisse d’accession à la propriété et à l’exploita- 
tion rurales, modifié et complété par les décrets n° 56-908 du 
12 septembre 1956 et n° 57-220 du 10 août 1957; 

Vu le décret n° 56-921 du 15 septembre 1956 fixant les condi- 
tions d’application du décret n° 56-291 du 26 mars 1956 créant 
la caisse d’accession à la propriété et à l'exploitation rurales, 
et notamment son article 1°", dernier alinéa, 


Décrète : 

Art. 1°. — La caisse d’accession à la propriété et à l’exploi- 
tation rurales créée par le décret susvisé du 26 mars 1956 est 
gérée et administrée par un conseil d'administration, dont le 
président est nommé par le délégué général en Algérie. 


Outre le président, le conseil d'administration comprend : 


Un député et un sénateur désignés respectivement par l’As- 
semblée nationale et le Sénat. 

Trois fonctionnaires respectivement désignés par : 

Le ministre d'Etat chargé des affaires algeriennes. 

Le ministre des finances et des affaires économiques. 

Le ministre de l’agriculture. 

Deux fonctionnaires désignés par le délégué général en Algérie. 

Un représentant des sociétés agricoles de prévoyance désigné 
à l’élection par l'assemblée générale des sociétés agricoles de 
prévoyance instituée par arrêté du délégué général du Gouver- 
nement du 22 janvier 1960. 

Trois notabilités agricoles choisies par le délégue général en 
Algérie. 

Art. 2. — Un décret ultérieur fixera la représentation des 
départements des Oasis et de la Saoura. 


Art. 3 — Le paragraphe I de l’article 10 du décret du 
26 mars 1956, modifié et complété par les décrets du 12 sep- 
tembre 1956 et du 10 août 1957, est abrogé. 

Art. 4 — Le ministre d'Etat chargé des aftaires algériennes, 
le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre de l’agricul- 
ture et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française et 
inséré au Recueil des actes administratifs de la délégation 
générale en Algérie. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1961. 

Par le Premier ministre : 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'agriculture, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, HENRI ROCHEREAU. 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 9 janvier 1961 fixant le montant et la répartition d’indem- 
nités dues à l’occasion de la suppression de greffes de tribunaux 
de première instance. 





Par décret en date du 9 janvier 1961: 

L’indemnité de suppression du greffe du tribunal de première 
instance de Mirecourt (Vosges), supprimé le 2 mars 1959, due à 
compter de cette date à l’ancien titulaire de cet office est fixée à 
la somme de 46.456,68 NF. 

Cette indemnité, qui sera versée à M. Bel ou à ses ayants droit, 
sera ainsi répartie : 

M. Schwach, greffier en chef de la cour d’appel de Nancy, paiera 
156 NF. 

M. Berger, greffier en chef du tribunal de grande instance d’Epinal, 
paiera 45.000 NF, 
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M. Morel, greffier Fa tribunal d’instance de Mirecourt, en résidence 
au siège de cette juridiction, paiera 339,60 NF. 

M. Anconi, greffier du tribunal d'instance de Mirecourt, en rési- 
dence à Charmes, paiera 329,42 NF. 

M. Petitcolas, greffier du Se d'instance de Mirecourt, en 
résidence à Vittel, paiera 248,65 N 

M. Toutain, greffier du HbUnAL d'instance de Mirecourt, en rési- 
dence à Darney, paiera 146,62 NF. 

M. Grégoire, greffier du tribunal d'instance de Mirecourt, en 
résidence à Monthureux-sur-Saône, paiera 82,02 

Mile Jeunot, greffier du tribunal d'instance de Mirecourt, en rési- 
dence à Dompaire, paiera 154,37 NF. 


L'indemnité de suppression du greffe du tribunal de première 
instance de Remiremont (Vosges), supprimé le 2 mars 1959, due à 
compter de cette date à l’ancien titulaire de cet office est ‘fixée à 
la somme de 120.103,56 NF. 


Cette indemnité, qui sera versee aux ayants droits de M. Antoine, 
sera ainsi répartie : 


R + thai greffier en chef de la cour d’appel de Nancy, paiera 
5 à 

M. Berger, greffier en chef du tribunal de grande instance et 
greffier du tribunal de commerce de Nancy, paiera 117.554,05 NF. 

M. Leclerc, greffier du tribunal d'instance de Remiremont, en 
résidence au siège de cette juridiction, paiera 710,05 NF. 

Mme Carpentier, greffier du tribunal d’instance de Remiremont, 
en résidence au Thillot, paiera 475,77 NF. 

M. Gully, greffier du tribunal d'instance de Remiremont, en rési- 
dence à Saulxures-sur-Moselotte, paiera 517,97 NF. 

M. Claude, greffier du tribunal d'instance de Remiremont, en 
résidence à Plombières, paiera 273,72 NF. 


Ces sommes produiront intérêt au taux légal en matière civile à 
compter du 2 mars 1959 

En cas de suppression de l’un des greffes de tribunal d'instance 
susvisés, le titulaire du greffe d’instance à la circonscription duquel 
est réuni l'office supprimé paiera la part d’indemnité mise à la 
charge de l’ancien greffier et les intérêts à compter de la date 
de la suppression dudit office. 





Décret du 12 janvier 1961 portant nomination 
d'un maître des requêtes au conseil d'Etat. 


Par décret en date du 12 janvier 1961, M. André Kerever, sous- 
directeur à l’administration centrale du ministère de la justice, est 
nommé maître des requêtes au conseil d'Etat (tour de l’extérieur). 





Décrets du 12 janvier 1961 portant nominätion de magistrats. 





Par décret en date du 12 janvier 1961, vu l’avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature, 

Sont nommés . 

Président du tribunal de grande instance de Blois, M. Popie, prési- 
dent du tribunal de grande instance d’Orléansville, en remplacement 
de M. Jacques, qui a été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 
. Vice-président au tribunal foncier de l’Algérie, poste créé, M. Sudre, 
juge au tribunal de grande instance d’Alger. 

Président du tribunal de grande instance de Thonon, M. Gueganiec, 
substitut du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Tours, en remplacement de M. Courteaud, qui a été 
nommé président du tribunal de grande instance de Chartres. 


Par décret en date du 12 janvier 1961, vu l’avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature, M. Cossec, juge d'instruction au tribunal 
de grande instance de Melun, est nommé président du tribunal de 
grande instance de Constantine, en remplacement de M. Osmont 
d’Amilly, décédé. 


Par décret en date du 12 janvier 1961, vu l’avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature, M. Lescure, juge de paix à la suite du 
tribunal d’instance du Havre, est nommé juge au tribunal de grande 
instance d’Alger, en remplacement de M. Pfender, qui a été nommé 
juge directeur au tribunal d'instance de Palestro. 


Par décret en date du 12 janvier 1961, vu l’avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature, 


Sont nommés : 

Juge au tribunal d’instance de Saintes (poste créé), M. Pont, juge 
au tribunal d'instance de Melle. 

Juge au tribunal d’instance de Lille (poste créé), M. Soland, ancien 
juge au tribunal d'instance de Saint-Omer, en congé de longue 
durée. 

Juge au tribunal d’instance de Trévoux (poste créé), M. Salvaire, 
juge au tribunal d'instance de Vienne. 


Sont rapportées les dispositions du décret du 30 mai 1960 par 
lesquelles a été nommé juge au tribunal d’instance de Tulle M. Vitrac, 
qui reprend, sur sa demande, ses fonctions de juge de paix à la 
suite du tribunal d’instance de Villefranche-de-Rouergue. 





Sont rapportées les dispositions du décret du 22 février 1960 
par lesquelles a été nommé juge au tribunal d'instance de Fort-de- 
France M. Taillandier, qui reprend, sur sa demande, ses fonctions 
de juge de paix à la suite du tribunal d’instance de Fort-de-France. 

Sont nommés : 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Nogent-le-Rotrou, 
M. Taillandier, juge de paix à la suite du tribunal d'instance de 
Fort-de-France. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Montmorillon, 
M. Vrillac, juge de paix à la suite du tribunal d’instance de Châtel- 
lerault. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Florac, M. Can- 
tier, juge de paix à la suite du tribunal d’instance de Mende. 


Par décret en date du 12 janvier 1961, vu l’avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature, sont nommés juges de paix à la suite des 
tribunaux d'instance de : 

Zemmora, M. Focke, suppléant contractuel de juge de paix du 
ressort de la cour d’appel d’Oran. 

Châteaudun-du-Rhummel, M. Lafargue, suppléant contractuel de 
juge de paix du ressort de la cour d’appel de Constantine. 


Par décret en date du 12 janvier 1961, vu l’avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature, sont nommés : 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance de la Calle, M. Loot- 
gieter, juge de paix à la suite du tribunal d’instance de Cherchell. 

Juge de paix à la suite du tribunal d'instance d’Aïn El Arba, 
M. Damay juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Barika. 





Décret du 12 janvier 1961 portant attribution de fonctions 
à des magistrats. 


Par décret en date du 12 janvier 1961, vu l’avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature : 

M. Jaeger, conseiller à la cour d’appel de Chambéry, est désigné, 
pour une période de trois ans, en qualité de délégué à la protection 
de lPenfance à ladite cour, en remplacement de M. Veper. 

M. Reveille, conseiller à la cour d’appel de Nancy, est désigné, 
pour une période de trois ans, en qualité de délégué à la protection 
de l'enfance à ladite cour, en remplacement de M. Pelt. 

M. Cotron, conseiller à la cour d’appel de Poitiers, est désigné, 
pour une période de trois ans, en qualité de délégué à la protection 
de l’enfance à ladite cour, en remplacement de M. Hugues. 

M. Lambert, conseiller à la cour d’appel de Saint-Denis, est 
désigné, pour une période de trois ans, en qualité de délégué à la 
protection de l'enfance à ladite cour, en remplacement de 
M. Delobel. 

Sont désignés en qualité de délégué à la protection de l’enfance 
pour une nouvelle période de trois ans: 

A compter du 16 décembre 1960, M. Labarthe, conseiller à la 
cour d’appel de Bordeaux. 

A compter du 24 décembre 1960, M. Bryon, conseiller à la cour 
d’appel de Lyon. 

A compter du 24 décembre 1960, M, Gendre, conseiller à la cour 
d’appel de Basse-Terre. 

A compter du 24 décembre 1960, M. Pignerol, conseiller à la cour 
d’appel de Dijon. 


Par décret en date du 12 janvier 1961, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, M. Sevin, juge au tribunal de grande instance de 
Nîmes. est chargé, pour une période de trois ans, des fonctions de 
juge des enfants audit tribunal. 





Décret du 12 janvier 1961 maintenant un magistrat 
en position de disponibilité. 





Par décret en date du 12 janvier 1961, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, Mme David, épouse Cimamonti, précédemment juge 
suppléant du ressort de la cour d’appel de Colmar, est maintenue 
sur sa demande, en disponibilité, pour une période d’un an à 
compter du 20 novembre 1960. 


Décret du 12 janvier 1961 plaçant un magistrat 
en position de disponibilité. 


Par décret en date du 12 janvier 1961, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, M. Laurin, précédemment juge d'instruction 
au tribunal de grande instance de Grenoble, à la suite, est mainten 
sur sa demande, en disponibilité, pour une période d’un an 
compter du 5 octobre 1960. 
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Décret du 12 janvier 1961 acceptant la démission d'un magistrat. 


Par décret en date du 12 janvier 1961, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, est acceptée la démission de M. Brette, juge à la 
suite du tribunal de grande instance de Cahors. 








Décrets du 12 janvier 1961 portant nomination de magistrats. 





Par décret en date du 12 janvier 1961, M. Couchoud, procureur de 
la République près le tribunal de grande instance de Guelma, est 
nommé procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Mascara, en remplacement de M. Doumeyrou, qui a été 
nommé vice- président au tribunal foncier de l’Algérie. 





Par décret en date du 12 janvier 1961, sont nommés : 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
grande instance de Bayonne, poste créé, M. Larque, substitut du 
procureur de la République près ledit tribunal, à la suite. 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Pau, poste créé, M. Prouhet, substitut du procureur de 
la République près ledit tribunal, à la suite 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
grande instance d’Alès, poste créé, M. Desplan, substitut du procu- 
reur de la République près ledit tribunal, à la suite. 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Lyon, M. Reygrobellet, juge d'instruction à Saint-Etienne 
en remplacement de M. Bouchery qui a été nommé substitut du 
PE de la République près le tribunal de grande instance de 
a Seine : 





Désignation de médecins 
membres des tribunaux départementaux des pensions. 


Par arrêté du 11 janvier 1961, sont nommés pour l’année 1961 
membres des tribunaux départementaux des pensions ci-après dési- 
gnés les médecins dont les noms suivent : 


Cour régionale des pensions de Limoges. 


Tribunal de la Creuse (Guéret) : 
Titulaire : M. Lardy. 
Suppléants : MM. Chagnaud et Philippon. 
Tribunal de la Haute-Vienne (Limoges) : 
Titulaire : M. Malinvaud. 
Suppléants : MM. Parat et Sicard. 
Cour régionale des pensions de Nancy. 
Tribunal de Meurthe-et-Moselle (Nancy) : 


Titulaire : M. Guillemin. 
Suppléants : MM. Grillat et Trampol. 


Cour régionale des pensions d'Oran. 


Tribunal de Tiaret : 


Titulaire : M. Benassayag. 
Suppléants : MM. Riera et Layani 


Sont “rapportées les dispositions de l’arrêté du 29 décembre 1960 
contraires à celles du présent arrêté. 





Greffiers. 





Par arrêté du 6 janvier 1961, M. Champrigaud, greffier de classe 
principale, 3° échelon (indice brut 415), au tribunal de grande 
instance du Puy, est, sur sa demande, muté au tribunal de grande 
instance de Clermont-Ferrand. 


Par arrêté du 6 janvier 1961, M. Wagner (Gustave), greffier chef 
de greffe de tribunal d'instance du ressort de la cour d’appel de 
Colmar (8° échelon), est admis d'office à faire valoir ses droits 
à la retraite. 





Magistrature. 





Par arrêté du 12 janvier 1961, vu l’avis du Conseil supérieur de 
la magistrature, M. Arnaud, juge au tribunal de grande instance de 
Nîmes est chargé pour trois ans des fonctions de juge de l’application 
des peines audit tribunal, en remplacement de M. Sevin, qui est 
déchargé de ces mêmes fonctions. 











Liste d'admission au concours pour le recrutement d'interprètes 
ivdiciaires de 3° classe d'Algérie, 





Par arrêté du 6 janvier 1961, sont déclarés aptes, par ordre de 
mérite, aux fonctions d’interprète judiciaire suppléant de 3° classe 
en Algérie les candidats dont les noms suivent : 


1 MM: Ben Maghnia Tayeb. 5 MM. Hadadi Saïd. 


2 Ziane Cherif Mohamed. 6 Brahimi Ahmed. 
3 Dahmane Mohamed. 7 Belkacem Nacer Hocine. 
4 Tebbal Belkacem. 7 Benozene Ahmed. 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 61-35 du 9 janvier 1961 relatif aux attributions 
notariales des agents diplomatiques et consulaires. 


Le Premier ministre, 


Sur la proposition du garde des sceaux, ministre de la justice, 
et du ministre des affaires étrangères, 

Vu la loi du 25 ventôse an XI; 

Vu la loi du 10 août 1936, 


Décrète : 
TITRE 1° 


COMPÉTENCE DES AGENTS 


Art. 1°". — Les attributions notariales sont exercées à l’étranger 
par les chefs de mission diplomatiques pourvus d’une circonscrip- 
tion consulaire, les chefs de poste consulaire, les titulaires de 
chancellerie détachée et, le cas échéant, par les agents consulaires 
en application de l’article 5 de la loi du 10 août 1936. 

Dans les postes pourvus d’un chef de chancellerie, les attri- 
butions notariales peuvent également être exercées par cet 
agent lorsque le chef de poste entend ne pas instrumenter lui- 
même ou que l'acte requiert l'intervention d’un second notaire. 

En cas de gérance, les pouvoirs des agents exerçant les attri- 
butions notariales passent, sans autre formalité, à l'agent qui 
doit assurer leur remplacement, sous réserve qu'il s'agisse d’un 
agent de carrière. 


Art. 2. — Les agents ne peuvent, sous peine de sanctions dis- 
ciplinaires et sans préjudice de tous dommages-intérêts envers 
les parties, exercer les fonctions de notaire hors de leur circons- 
cription consulaire. 

Ils sont compétents à l'égard de tous les Français résidant 
même occasionnellement dans la circonscription, à l’exception 
de ceux qui sent exclus de la protection consulaire. 

Ils peuvent également recevoir les actes destinés à être 
produits en territoire français par des ressortissants étrangers. 


Art. 3. — Les agents exerçant les fonctions de notaire ne 
peuvent instrumenter lorsqu'ils sont parents ou alliés des parties, 
en ligne directe à tous les degrés et, en ligne collatérale, jusqu’au 
degré d’oncle à neveu inclusivement, ou encore lorsqu'ils ont un 
intérêt dans l'acte. 

Le chef de poste, s’il n’y a pas de vice-consul, chef de chan- 
cellerie, ou le titulaire de chancellerie détachée, désigne en 
pareil cas, par acte spécial, un agent de carrière qui instrumente 
à sa place et sans son assistance. 

Deux agents parents ou alliés au degré prohibé ci-dessus ne 
peuvent concourir au même acte. 


TITRE II 
RÉCEPTION DES ACTES 


Art. 4 — Sont reçus par le chef de poste, assisté du vice- 
consul chef de chancellerie, ou par l’un de ces agents en pré- 
sence de deux témoins, les actes suivants : 


Donation entre vifs. 

Donation entre époux autres que celles insérées dans un 
contrat de mariage. 

Acceptation ou révocation de donation. 

Révocation de testament. 

Reconnaissance d’enfant naturel. 

Procurations ou autorisations exigées par ces divers actes. 


Dans les consulats sans chancellerie et les chancelleries déta- 
chées, les actes ci-dessus énumérés sont reçus par le chef de 
poste ou le titulaire de la chancellerie détachée, assisté d’un 
agent de carrière ou en présence de deux témoins. 
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Lorsque ces actes sont établis par un agent consulaire, ils 
sont reçus par cet agent en présence de deux témoins. 

Les règles ci-dessus s'appliquent à la réception des actes dans 
lesquels les parties ou l’une d'elles ne savent ou re peuvent 
signer. 


Art. 5. — Conformément à l’article 3 de la loi du 10 août 1936, 
les testaments par acte public sont reçus : 

1° Dans les postes avec chancellerie, par le chef de poste 
assisté du vice-consul chef de chancellerie et en présence de 
deux témoins ; 

2° Dans les postes sans chancellerie et les chancelleries déta- 
chées, par le chef de poste ou le titulaire de la chancellerie 
a assisté d’un agent de carrière et en présence de deux 
témoins ; 


Lorsqu'il n'y a pas de second agent de carrière, l’acte est 
reçu par le chef de poste ou le titulaire de la chancellerie déta- 
chée, en présence de quatre témoins 


Art. 6. — Lorsque l'identité des parties ne lui est pas suffi- 
samment connue, l’agent exerçant les attributions notariales la 
fait attester, dans l’acte, par deux témoins. 


Art. 7. — Les témoins dans les actes notariés, qu’il s'agisse 
de témoins instrumentaires ou de témoins certificateurs, doivent 
être Français et majeurs, jouir de leurs droits civils et savoir 
signer. Ils peuvent être de l’un ou de l’autre sexe, mais le mari 
et la femme ne peuvent être témoins ensemble dans le même 
acte. 

A défaut de témoins français, on peut avoir recours à des 
ressortissants étrangers capables de contracter selon leur loi 
nationale, 

Les parents ou alliés des agents ou des parties au degré 
prohibé à l’article 3 ainsi que leurs employés ou leurs serviteurs 
ne peuvent être témoins. 

Art. 8. — Les actes doivent énoncer : 

1° Le lieu ainsi que les jour, mois et an où ils sont passés ; 

2° Les prénoms, nom et qualité et résidence des agents instru- 
mentaires ; 

3° Les prénoms, nom, profession et domicile des parties 
et des témoins. 


Il ne peut y être insérée aucune convention, clause ou énon- 
ciation interdite par les lois. 


Art. 9. — Peuvent être délivrés en brevet les actes de suscrip- 
tion des testaments mystiques, les certificats de vie, les pro- 
curations à l'exception de celles visées à l’article 4, alinéa 1° 
ci-dessus, les actes de notoriété, les quittances de fermage, de 
loyers, de salaires, arrérages de pension et rentes et autres 
actes simples qui, d’après les lois, peuvent être délivrés en 
cette forme. 


Art. 10. — Les actes passés en minute ou en brevet sont 
dressés sur feuille volante. Ils sont, soit écrits à la main, soit 
dactylographiés ou imprimés, au moyen d’une encre noire 
indélébile, en un seul et même contexte, sans abréviation, 
blanc, surcharge, ni interligne et les dates et les sommes 
y figurent en toutes lettres. 

Ils sont signés, après lecture, par les parties, les témoins 
et les agents ayant instrumenté qui en font mention en fin de 
l’acte, ainsi que de la déclaration des parties qui ne savent 
ou ne peuvent signer. 

Dans tous les cas, les actes écrits en tout ou partie autre- 
ment qu’à la main doivent être paraphés, au bas du recto 
de chaque page par les parties, les témoins et les agents 
instrumentaires, sous peine de nullité des pages non revêtues 
de ces signatures. 


Art. 11. — Les mots à rayer le seront par des traits dis- 
tincts et numérotés de manière que le nombre puisse en être 


constaté à la fin de l'acte et en marge et approuvé par les. 


signataires. 

Les renvois et apostilles seront portés en marge, paraphés 
par les signataires et approuvés par eux à la fin de l’acte et 
el. marge. 

Lorsque l’une des parties ne comprendra pas le français, 
l'agent instrumentant, s’il ne parle pas lui-même la langue 
dans laquelle s'exprime l'intéressé, se fera assister par un 
agent du poste connaissant cette langue. 


TITRE III 
CONSERVATION DES ACTES 


Art. 12. — Il est fait mention sur un répertoire annuel 
et chronologique de tous les actes qui sont dressés. Le réper- 
toire contient notamment la date, la nature et l'espèce de 
l’acte, les noms et l’adresse des parties. 








Il est tenu en double. Le chef de poste doit le coter et le 
parapher par premier et dernier feuillet, l’ouvrir au 1°’ janvier 
et le fermer au 31 décembre de chaque année. En cas de 
changement de titulaire du poste ou de gérance, il doit être 
clos et rouvert lors de la passation du service. 

Les actes dressés en minute sont établis en double exem- 
plaire et reliés d’une façon définitive en fin d'année de façon 


“à former deux registres. L'un de ces registres est conservé 


au poste et l’autre est adressé au ministère des affaires étran- 
gères pour y être déposé. 


TITRE IV 


GROSSES, EXPÉDITIONS ET EXTRAITS 


Art. 13. — Les dépositaires des actes ne peuvent se dessaisir 
d'aucun registre ni d'aucune minute si ce n’est dans les cas 
prévus par la loi et en vertu d’un jugement. Mais ils peuvent 
en délivrer des grosses, expéditions ou extraits. 

Avant de se dessaisir d’une minute, les dépositaires dressent 
et signent une copie qu'ils certifient conforme, qui est sub- 
stituée à la minute dont elle tient lieu jusqu’à sa réintégration. 

Avant de se dessaisir d’un registre, les dépositaires dressent 
un procès-verbal motivé qui est conservé dans les archives du 
poste. Il est procédé de même façon lors de la réintégration 
dudit registre. 


Art. 14. — Il n’est délivré d'expédition, de grosse ou d’extrait, 
ni donné connaissance des actes qu'aux personnes intéressées 
en nom direct, à leurs héritiers ou à leurs ayants droit, à 
moins d’une ordonnance spéciale du juge compétent qui est 
mentionnée en marge de l'acte et annexée à la minute. 


Art. 15. — Les grosses seules sont délivrées en forme exé- 
cutoire ; elles sont intitulées et terminées dans les . mêmes 
termes que les jugements des tribunaux, conformément aux 
dispositions de l’article 1°’ du décret du 12 juin 1947. 

Il est fait mention, sur la minute, de la délivrance d’une 
première grosse faite à chacune des parties intéressées et 
il ne peut en être délivré d'autre sans une ordonnance du 
juge compétent qui est mentionnée en marge de l'acte et 
annexée à la minute dans les archives du poste. 


Art. 16. —— Les expéditions et copies délivrées par les dépo- 
sitaires des actes peuvent être manuscrites. Elles. sont alors, 
ainsi que toutes les autres mentions manuscrites, signatures et 
paraphes écrites au moyen d’une encre noire indélébile. 


Elles peuvent être dactylographiées par impression directe 
sans interposition de papier encre ou carbone. 

Elles peuvent aussi être obtenues par tout autre procédé 
présentant toutes garanties de lisibilité et de conservation et 
agréé par le ministre des affaires étrangères. 

Dans tous les cas, les expéditions et copies seront établies 
en respectant les règles fixées à l’article 6 du décret n° 52-1292 
du 2 décembre 1952. 


TITRE V 
” DÉPÔT D’ACTES AU RANG DES MINUTES 
Art. 17. — Les agents exerçant les attributions notariales 


peuvent recevoir et déposer au rang des minutes les origi- 
naux ou les expéditions d’actes reçus par d’autres autorités 
publiques ou des actes sous seing privé, ces derniers acqué- 
rant ainsi date certaine et, à l'égard des parties qui en ont requis 
le dépôt, leurs héritiers ou leurs ayants droit, la force probante 
d’un acte authentique. 


Art. 18 — Il est dressé un acte de dépôt contenant la deserip- 
tion de la pièce déposée et mention du dépôt est faite en marge 
de cette dernière, laquelle reste annexée à l'acte de dépôt 
devant être conservé dans les archives du poste. 


Art. 19. — Des expéditions des actes authentiques et des 
copies collationnées des actes sous seing privé déposés compor- 
tant copie de l’acte de dépôt peuvent être délivrées aux parties 
intéressées, à leurs héritiers ou à leurs ayants droit. 


Art. 20. — Si l'acte déposé est rédigé en langue étrangère, 
il en est établi une traduction qui, comme l'acte lui-même, est 
annexée à l’exemplaire de l'acte de dépôt devant être conservé 
dans les archives du poste. 

Les expéditions ou copies collationnées délivrées peuvent 
alors concerner soit l’acte en langue étrangère, soit sa traduction 
mais comportent également, comme il est prescrit à l’article 18 
ci-dessus, copie de l’acte de dépôt. En cas de retrait de l'acte, 
une copie certifiée conforme de sa traduction doit être jointe 
à chacune des copies certifiées conformes de l'acte lui-même qui 
doit être annexée à l’acte de décharge. 
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TITRE VI 
DÉPÔT DE TESTAMENTS OLOGRAPHES OU MYSTIQUES 
Art. 21. — Lorsqu'un Français dépose au poste un testament 


olographe ou mystique, il en est dressé acte. 

Le retrait du testament par l'intéressé ou par un fondé de 
pouvoir muni d’une procuration spéciale et authentique donne 
lieu à l'établissement d’un acte de retrait dont mention est 
faite en marge de l’acte de dépôt. 


TITRE VII 


DISPOSITIONS FINALES 


Art. 22. — Toutes dispositions contraires à celles du présent 
décret sont abrogées. et notamment le décret n° 46-2044 du 
18 septembre 1946. 


Art. 23. —_ Le garde des sceaux, ministre de la justice et le 
ministre des affairés étrangères sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret n° 61-36 du 9 janvier 1961 relatif au statut particulier 
du corps des officiers de police adjoints de la sûreté nationale. 














Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre délégué 
auprès du Premier ministre et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires, et notamment ses articles 20 et 55; 

Vu la loi n° 48-1504 du 28 septembre 1948 relative au statut 
spécial des personnels de police, modifiée par l'ordonnance 
n° 60-885 du 18 août 1960; 

Vu le décret n° 53-478 du 21 mai 1953 modifié portant classe- 
ment hiérarchique des grades et emplois des personnels de 
police ; 

Vu le décret n° 55-754 du 25 mai 1955 modifié portant règle- 
ment d'administration publique fixant les dispositions communes 
applicables aux fonctionnaires de la sûreté nationale ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 













































































Décrète : 








CHAPITRE 1°" ® 








Dispositions générales. 








Art. 1°’. — Les officiers de police adjoints constituent un 
corps unique ; ils sont chargés, sous l’autorité des commissaires 
de police et des officiers de police, des enquêtes judiciaires et 
administratives, des missions de renseignements et de surveillance 
et de toutes autres tâches inhérentes à la marche des divers 
services actifs de police. 

Art. 2. — Le corps des officiers de police adjoints comprend 
deux classes : F 

1° Les officiers de police adjoints de 1'* classe ; 

2° Les officiers de police adjoints de 2° classe. 

La 1" classe comprend deux échelons. 


La 2° classe comprend six échelons. Il existe, en outre, dans 
cette classe, un échelon d'élève et de stagiaire. 




































































CHAPITRE II 






Recrutement. 





Art. 3. — Sous réserve des dispositions législatives et régle- 
mentaires relatives aux emplois réservés, les officiers de police 
adjoints sont recrutés par deux concours distincts ouverts : 

Le premier : 

Aux candidats titulaires du baccalauréat complet de l’enseigne- 


ment secondaire, du brevet supérieur ou de la capacité en droit 
(nouveau régime). 






































Le deuxième, en vue de pourvoir à certains emplois tech- 
niques : 

Aux candidats justifiant d'un des diplômes ou titres figurant 
sur une liste dressée par arrêté conjoint du ministre de l'inté- 
rieur, du ministre chargé de la fonction publique et du ministre 
des finances et des affaires économiques. 


Les candidats à l’un ou l’autre concours doivent en outre 
remplir les conditions d'ordre général prévues par le décret 
susvisé du 25 mai 1955 et être âgés de vingt et un ans au moins 
et de trente ans au plus au 1°’ janvier de l’année du concours, 
cette limite d'âge étant prolongée d’une durée égale à celle 
des services militaires obligatoires. 

Les deux concours sont également ouverts aux fonctionnaires 
et agents relevant de la direction générale de la sûreté nationale 
comptant quatre ans de services effectifs, âgés de trente-cinq ans 
au plus au 1er janvier de l’année du concours et remplissant 
les conditions d'ordre général prévues par le décret susvisé du 
25 mai 1955. 

Nul ne peut se présenter plus de trois fois à l’un ou à l’autre 
des concours. 


Art. 4. — Sous réserve des dispositions du deuxième alinéa 
de l’article 10 ci-après, sont autorisés à se présenter à l’un 
ou à l’autre des concours les candidats qui, n’ayant pas encore 
accompli leur service militaire légal, mais âgés dé dix-neuf ans 
au moins au 1‘ janvier de l’année du concours, remplissent les 
autres conditions d'admission. 


Art. 5. — Les modalités d'organisation, la date d'ouverture, 
la date et le programme des épreuves du premier concours 
ainsi que le nombre des places offertes et la liste des candidats 
admis à s'y présenter sont fixés par arrêté du ministre de 
l’intérieur. 

Ce concours comporte des épreuves d'admissibilité et des 
épreuves d'admission notées de 0 à 20 


Art. 6. — Les épreuves d'admissibilité du premier concours 
comprennent : 


1° Une composition sur un sujet de culture générale (durée : 
trois heures, coefficient 3) ; 

2° Une composition portant sur un sujet de droit pénal ou 
de procédure pénale (durée : trois heures, coefficient 2) ; 

3° Une composition portant sur un sujet de droit adminis- 
tratif (durée : trois heures, coefficient 2). 

Les épreuves d'admission du premier concours comprennent : 

1° Une conversation avec le jury sur un sujet d'ordre général 
(durée : dix minutes, coefficient 3) ; 

2° Une interrogation orale portant sur le droit pénal (durée : 
dix minutes, coefficient 3) ; 

3° Des épreuves physiques (coefficient 1). 


Les candidats admissibles subissent, sur leur demande, une 
ou deux épreuves de langues étrangères vivantes consistant en 
la traduction orale en français, faite en trois quarts d’heure, 
d’un texte écrit ou en une conversation d’un quart d'heure. 
Chaque épreuve est notée de CO à 20. 


Les notes attribuées (coefficient 1) ne comptent dans le total 
des points que pour le nombre des points dépassant la moyenne. 


Art. 7. — Le nombre et la nature des épreuves du deuxième 
concours sont fixés par arrêté conjoint du ministre de l’intérieur, 
du ministre chargé de la fonction publique et du ministre des 
finances et des affaires économiques ; ce concours comporte des 
épreuves physiques. , 

Les modalités d'organisation, la date d'ouverture, la date et 
le programme des épreuves du deuxième concours ainsi que le 
nombre des places offertes et la liste des candidats admis à s’y 
présenter sont fixés par arrêté du ministre de l’intérieur. 


Art. 8 — Les jurys des concours sont nommés par arrêté du 
ministre de l’intérieur. 


Le jury du premier concours comprend obligatoirement trois 
magistrats de l’ordre judiciaire. 

Des examinateurs, qui ne font pas partie du jury, peuvent 
en outre être nommés par arrêté du ministre de l’intérieur 
pour faire subir les épreuves techniques. 


Art. 9. — Les jurys établissent, par ordre de mérite et dans 
la limite des places offertes, la liste des candidats admis. Ils 
peuvent, toutefois, soit ne pas pourvoir à toutes les places offertes, 
soit dresser une liste complémentaire comportant, par ordre 
de mérite, les noms des candidats qui leur paraissent aptes à 
être éventuellement admis à l’école rationale supérieure de police 
dans le cas où des vacances viendraient à se produire par suite 
de la démission de candidats reçus ou par suite du sursis prevu 
pour la nomination des candidats visés à l’article 4 ci-dessus. 
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Les remplacements d'élèves dans les conditions définies à 
l’alinéa précédent ne peuvent avoir lieu qu'avant l'ouverture 
des cours à l’école nationale supérieure de police et ne sont 
effectués que dans la limite des places mises au concours. 

Les candidats inscrits sur la liste complémentaire n’en béné- 
ficient que dans la mesure où les vacances n’ont pas déjà été 
comblées par des élèves reçus à un précédent concours et dont 
la nomination a été différée en application des dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 10 ci-après. 


Art. 10. — Les candidats définitivement admis au concours 
sont nommés à l’école nationale supérieure de police. 

Toutefois, aucun candidat reçu ne pourra être nommé élève 
officier de police adjoint avant d’avoir satisfait aux obligations 
militaires légales et avant d’avoir été à nouveau reconnu apte 
physiquement aux fonctions d’officier de police adjoint. 


Art. 11. — La durée des études à l’école nationale supérieure 
de police est de six mois. 

Un classement établi d'après la moyenne des notes obtenues 
au cours de cette période sanctionne ces études. 

Au cas où leurs notes sont jugées insuffisantes, les élèves sont 
replacés dans leurs corps d’origine ou licenciés s'ils n’apparte- 
naient pas déjà à l’administration. Toutefois, ils peuvent être 
autorisés par le ministre à renouveler leur période d'instruction 
à l’école. Cette autorisation ne peut être accordée qu’une fois. 


Art. 12. — Les élèves officiers de police adjoints ayant obtenu 
des notes suffisantes sont nommés officiers de. police adjoints 
stagiaires. La durée du stage est d’un an. 

A leur sortie de l’école nationale supérieure de police, les 
élèves provenant du premier concours sont obligatoirement 
affectés, pendant deux ans au moins, dans un service de sécurité 
publique. 

Les élèves officiers de police adjoints provenant du deuxième 
concours sont affectés dans un emploi correspondant à leur 
spécialité. 

A l'issue du stage, les officiers de police adjoints stagiaires 
jugés aptes sont titularisés; ils sont placés à l'échelon de 
début. 

Toutefois, les officiers de police adjoints stagiaires recrutés 
parmi les fonctionnaires et agents relevant de la direction 
générale de la sûreté nationale ou du service des transmissions 
du ministère de l’intérieur peuvent être placés, lors de leur 
titularisation, à un échelon comportant un indice égal ou, à 
défaut, immédiatement supérieur à celui dont ils bénéficiaient 
dans leur précédent emploi. 

Ils conservent, dans la limite maximum de deux ans, l’ancien- 
neté acquise dans leur ancien échelon si leur titularisation dans 
leur nouveau grade leur apporte une augmentation de traite- 
ment budgétaire inférieure à celle qu’ils auraient obtenue par 
un avancement d’échelon dans leur précédent grade. 


CHAPITRE III 
Avancement. 


Art. 13. — Sous réserve des dispositions du règlement d’admi- 
nistration publique applicable à l’ensemble des corps de la 
sûreté nationale, l’ancienneté dans chaque échelon nécessaire 
pour accéder à l'échelon supérieur est fixée à deux ans. 

La période accomplie par les intéressés en qualité d'élève 
à l’école nationale supérieure de police ne peut entrer en 
ligne de compte pour le calcul de cette ancienneté. 


Art. 14 — Les avancements de classe sont accordés par 
arrêté du ministre de l’intérieur aux fonctionnaires choisis parmi 
ceux inscrits au tableau d'avancement dressé après avis de la 
commission administrative paritaire. 

Peuvent seuls être inscrits au tableau d'avancement pour la 
1° classe les officiers de police adjoints de 2° classe comptant 
douze ans de services effectifs en cette qualité. 


CHAPITRE IV 


Détachement et disponibilité. 


Art. 15. — Le nombre des officiers de police adjoints placés 
en position de détachement ne peut excéder 10 p. 100 de 
l'effectif budgétaire du corps. 

Le nombre des officiers de police adjoints placés en position 
de disponibilité ne peut excéder 5 p. 100 de cet effectif. 


CHAPITRE V 
Dispositions transitoires. 
Art. 16. — Pour-contribuer à la constitution initiale du corps 


des officiers de police adjoints, il sera procédé à l'intégration 
directe dans ce corps des officiers de police adjoints ancienne- 





ment régis par le décret n° 54-1014 du 14 octobre 1954, des 
inspecteurs d'identité judiciaire de la sûreté nationale ancienne- 
ment régis par le décret n° 56-60 du 20 janvier 1956 et des 
inspecteurs de police de la sûreté nationale anciennement régis 
par le décret n° 54-1016 du 14 octobre 1954, modifié par le 
décret n° 58-197 du 22 février 1958. 

La situation administrative des intéressés sera appréciée au 
31 décembre 1959 ; leur prise de rang dans le corps des officiers 
de police adjoints prendra effet du 1‘ janvier 1960. 


Art. 17. — Les officiers de police adjoints anciennement régis 
par le décret n° 54-1014 du 14 octobre 1954 sont intégrés dans 
le nouveau corps aux classes et échelons correspondants ; la 
totalité de l'ancienneté acquise dans leur ancien corps leur 
est maintenue dans le nouveau corps. 


Art. 18. — Les inspecteurs d'identité judiciaire ancienne- 
ment régis par le décret n° 56-60 du 20 janvier 1956 sont 
intégrés dans le corps des officiers de police adjoints dans 
les conditions fixées ci-après : 











mad 
SITUATION SITUATION NOUVELLE 
ancienne. Classes el échelons. Modalités. 
Inspecteur : O.P.A. 2e classe : 
Elève et sta- Elève et sta- 
glaire....... glalre....... Maintien de l'ancienneté acquise. 


ler échelon... 1er échelon... Maintien de l'ancienneté acquise. 


2e échelon... 2e échelon... | Maintien de l'ancienneté acquise. 
3e échelon... ÿ échelon... | Maintien de l'ancienneté acquise. 
:e échelon... 4 échelon... | Maintien de l'ancienneté acquise. 
>» échelon... % échelon.... | Maintien de l'ancienneté acquise. 
üe échelon... 6 échelon... [Maintien de l'ancienneté acquise. 


Inspecteur. prin- | O.P.A. {re classe : 
cipal : 
1er échelon... 


4er échelon... | Sans ancienneté. 














2% échelon... 1er échelon... | Maintien de l'ancienneté acquise. 
3 échelon... 2e échelon... | Maintien de l’ancienneté acquise. 

on mn es 
Art. 19. — Les inspecteurs de police de la sûreté nationale 


anciennement régis par le décret n° 54-1016 du 14 octobre 1954, 
modifié par le décret n° 58-197 du 22 février 1958, sont intégrés 
dans le corps des officiers de police adjoints dans les conditions 
fixées ci-après : 





SITUATION SITUATION 


ancienne. nouvelle. MODALITES 





inspecteur de | Officier de police 


police. de adjoint de 

2e classe : 2e classe: 
Ève... Elève..…...... Maintien de l'ancienneté acquise. 
Stagiaire... Slagiaire...... | Maintien de l'ancienneté acquise. 


{er échelon... 
2e échelon... 
2e échelon... 


1er échelon... 
2e échelon... 
3e échelon... 


sans ancienneté. 

Sans ancienneté. 

Maintien du tiers de l’ancienneté 
acquise. 

Maintien des deux tiers de l'an- 
ciennelé acquise avec un mini- 
mum de huit mois. 

Maintien du tiers de l'ancienneté 
acquise. 

Maintien de l'ancienneté acquise 
avec un minimum de huit 
mois 

Maintien du tiers de l'ancienneté 
acquise dans la limite maxi- 
mum de dix-huit mois. 


ie échelon. 2e échelon... 


me échelon... 3 échelon... 


> échelon... 3 échelon... 


ee 


Te échelon. ie échelon... 


… 


inspecteur de 
police +de 
ire classe : 


ler échelon... e échelon... 


Maintien des deux tiers de l'an- 
cienneté acquise, 
Sans ancienneté. 


2 échelon... ke échelon... 


Inspecteur prin- 
cipal : 


{er échelon... 6 échelon.... | Maintien de l'ancienneté dans 
la limite d’un an. 
2e échelon... 6e échelon... Maintien de deux ans d'ancien- 
neté. 
De classe pro 6 échelon... | Maintien de trois ans d’ancien- 
visoire. nété et de leur indice per- 
sonnel 
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Dispositions spéciales. 


Art. 20. — Pour les deux premiers concours ayant lieu 
après l'entrée en vigueur du présent décret, des dérogations 
relatives aux limites d’âge prévues à l’article 3 ci-dessus en 
faveur des candidats possédant la qualité de fonctionnaire de 
la sûreté nationale ou d'agent relevant de la direction générale 
de la sûreté nationale peuvent être accordées par le ministre 
de l'intérieur dans l'arrêté ouvrant le concours sans que, 
toutefois, l’âge des candidats puisse excéder quarante-huit ans. 


Art. 21. — Les services accomplis en qualité d’inspecteur 
d'identité judiciaire sont assimilés à des services effectifs 
d'officier de police adjoint. 


Art. 22. — Pour l'application des dispositions de l’article 14 
du présent décret, les services effectifs accomplis au 31-décem- 
bre 1959 en qualité d’inspecteur de police de la sûreté nationale 
seront, dans les limites suivantes, assimilés à des services 
d'officier de police adjoint : 


Inspecteur de classe provisoire...................... 10 ans.’ 
Inspecteur principal : 
indie tes vs à 10 — 
1°" échelon...:..... nd ne ENVI VI vis er Te 10 — 
Inspecteur de police de 1° classe : 
PORN: . MT CSD TS A RL bee 8 — 
ns NON SO EU EPA D ET CU C AE re DE QU -eR PAR 7 — 
Inspecteur de police de 2° classe : 
PR ous dust é se Se din 4 Vo d 5 — 
éd a ré dl ira le dd cho 4 — 
nn ARR ES DO TFR CR EC, ALT ED 3 — 
AT RO FRET VDS eV eNU EE SE on 2 — 


Les officiers de police adjoints de 2° classe anciennement 
inspecteurs de police de la sûreté nationale de classe pro- 
visoire nommés officiers de police adjoints de 1" classe sont 
placés au 2° échelon de celle-ci. 


Art. 23. — Pour l'application des dispositions de l’article pré- 
cédent, les services accomplis en qualité d’inspecteur de police 
d'Etat (régime du décret du 7 juillet 1941) sont assimilés à des 
services d’inspecteur de police de la sûreté nationale. 


Art. 24 La situation des officiers de police adjoints 
(y compris les ex-inspecteurs d'identité judiciaire devenus offi- 
ciers de police adjoints en vertu du présent décret) recrutés 
depuis le 1°’ avril 1953 et issus du corps des inspecteurs de police 
sera revisée à compter du 1°’ janvier 1960, dans les conditions 
fixées à l’article 19 ci-dessus, compte tenu de la situation qu'ils 
occupaient dans le corps des inspecteurs de police à la date de 
leur titularisation dans le corps des officiers de police adjoints 
(ou dans le corps des inspecteurs d'identité judiciaire) ou de celle 
qu’ils auraient acquise dans ce même corps, au 31 décembre 1959, 
par le jeu normal de l'avancement d’échelon ou par application 
de l’avancement moyen de classe ou de grade. 

Pour l'application des dispositions de l’article 14 du présent 
décret, les services effectifs accomplis par ces fonctionnaires 
dans leur ancien corps à la date de leur titularisation en qualité 
d'officier de police adjoint (ou d’inspecteur d'identité judiciaire) 
sont assimilés à des services d’officier de police adjoint dans les 
conditions fixées aux articles 22 et 23 ci-dessus et dans la limite 
des anciennetés prévues à l’article 22 majorées d’une année 
pour chaque échelon. 


Art. 25. — Les officiers de police adjoints (y compris les 
ex-inspecteurs d'identité judiciaire devenus officiers de police 
adjoints en vertu du présent décret) recrutés depuis le 1° avril 
1953 et issus du corps des gardiens de la paix seront reclassés, 
à compter du 1°’ janvier 1960, à un échelon comportant un indice 
égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui dont ils 
auraient bénéficié dans leur ancien corps au 31 décembre 1959, 
compte tenu, éventuellement, de l’avancement normal d’échelon 
auquel ils auraient pu prétendre à cette dernière date. Dans le 
cas de reclassement à indice égal, les intéressés conserveront 
dans leur nouvel échelon d'officier de police adjoint, dans la 
limite de deux ans, l’ancienneté qu'ils auraient possédée le 
31 décembre 1959 dans leur échelon du corps des gardiens de 
la paix. 

Art. 26. — Jusqu'au 31 décembre 1964, il pourra être dérogé, 
en faveur des officiers de police adjoints stagiaires appelés à 
servir dans les départements de l’Algérie et les départements 
des Oasis et de la Saoura, aux dispositions de l’article 12 ci-dessus 
(alinéa 2) prévoyant l'affectation obligatoire dans un service de 
sécurité publique. 

Art. 27. — Les candidats reçus aux examens d’inspecteur 
d'identité judiciaire et d’inspecteur de police de la sûreté natio- 
nale au titre des emplois réservés et inscrits sur les listes de 
classement à ces emplois en conserveront le bénéfice. 





Leur admission dans le corps des officiers de police adjoints 
aura lieu sans qu'ils aient à subir à nouveau les épreuves de 
l'examen afférent à cet emploi. 

Art. 28. — Les secrétaires archivistes qui bénéficiaient du 
déroulement de carrière des inspecteurs d'identité judiciaire 
bénéficieront, à partir du 1°’ janvier 1960, d’un déroulement de 
carrière identique à celui prévu pour les officiers de police 
adjoints et seront classés dans les nouveaux échelons confor- 
mément aux dispositions de l’article 18 du présent décret. 

L’'effectif des secrétaires archivistes sera provisoirement imputé 
sur l'effectif total du corps des officiers de police adjoints. 


Art. 29. — Il pourra être procédé, après examen professionnel, 
à la nomination dans le corps des officiers de police adjoints 
de la sûreté nationale : 


D’agents de la sûreté nationale en Algérie ; 

D’agents spéciaux de sécurité publique d’Algérie. 

L'examen professionnel prévu au premier alinéa du présent 
article comportera deux épreuves écrites notées de 0 à 20: 

1° Epreuve d'instruction générale touchant à l’histoire ou à la 
géographie (durée : trois heures, coefficient 3) ; 

2° Exposé sur des questions de droit administratif et de droit 
pénal (durée : deux heures, coefficient 2). 

Les candidats ayant obtenu un total de 50 points seront déclarés 
admis. Leur nomination en qualité d’officier de police adjoint 
de la sûreté nationale interviendra dans les conditions prévues 
à l’article ci-après et prendra effet de la date de publication des 
résultats de l’examen professionnel. ; 

Le péter des épreuves de l'examen professionnel sera, 
pour les matières considérées, celui figurant à l’article 2 de 
l'arrêté ministériel du 9 mars 1955 relatif au recrutement des 
inspecteurs de police de la sûreté nationale. 

Un arrêté du ministre de l’intérieur fixera les modalités d’orga- 
nisation et la date de l'examen ainsi que la composition du jury. 

Art. 30. — Les agents visés à l’article 29 ci-dessus déclarés 
admis à l'issue de l’examen professionnel seront nommés en 
vor À d'officier de police adjoint dans les conditions fixées 
ci-après : 











SITUATION SITUATION 


ancienne. nouvelle, 


MODALITES 








Agents de la]|Officiers de po- 
sûreté natio- lice adjoints 


nale en Algé- de 2e classe: 
rie. 
Du {er au 
3 échelon... {er échelon... | Sans ancienneté. 
je échelon... > échelon... Sans ancienneté. 
> échelon... 2 échelon... Maintien, dans la limite de 
6 mois, de l'ancienneté ac- 
quise dans les 4e et 5% éche- 
Ge et 7 éche- lons. 

RONÉ :: Sous L 2 échelon.... | Maintien, dans la limite de 
12 mois, de l'ancienneté ac- 
quise dans les Ge et 7° éche- 

j lons. 
8e échelon... æ échelon....|Maïintien, dans la limite de 
12 mois, de l'ancienneté ac- 
quise dans les 7 et 8e éche- 
lons. 
% échelon... 4& échelon.... | Sans ancienneté. 
10e échelon... ke échelon.... | Maintien, dans la limite de 


12 mois, de l'ancienneté ac- 
‘ $ quise dans le 10e échelon. 
Agents spéciaux | Officiers de po- 


de sécurité lice adjoints 

He doi de 2e classe : 

"Algérie : 

Du 1er au 

& échelon. {er échelon... Sans ancienneté. 

5e et 6° éche- 

MR crues 1er échelon... Maintien, dans la limite de 
6 mois, de l'ancienneté ac- 
quise dans les 5° et @° éche- 
lons. 

7e échelon... 2e échelon.... | Sans ancienneté. 

8 échelon... 2e échelon.... | Maintien, dans la limite de 
6 mois, de l'ancienneté ac- 
quise dans le 8 échelon. 

9 échelon... 2e échelon... | Maintien, dans la limite de 


12 mois, de l'ancienneté ac- 
quise dans les 8 et 9% éche- 
lons. 








10 échelon... 2e échelon.... | Maintien, dans la limite de 
18 mais, de l'ancienneté ac- 
quise dans les 9° et 10° éche- 
lons. 
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Pour l'application des dispositions de l’article 14 du présent 
décret, ces fonctionnaires ne bénéficieront d'aucune ancienneté. 


Art. 31. — Les agents de la sûreté nationale en Algérie 
et les agents spéciaux de sécurité publique d'Algérie qui ne 
seront pas nommés officiers de police adjoints continueront 
è Lt pig des dispositions des textes qui les régissent actuel- 
ement. 


Art. 32. —— Les inspecteurs d'identité judiciaire et les ins- 
pecteurs de police contractuels recrutés en Algérie en vertu 
des dispositions des décrets n° 56-273 du 17 mars 1956, n° 56-1087 
du 27 octobre 1956 et n° 59-1213 du 27 octobre 1959 seront 
reclassés en qualité d’officier de police adjoint contractuel. 

Les services accomplis antérieurement par les intéressés en 
qualité d’inspecteur d'identité judiciaire contractuel ou d’ins- 
pecteur de police contractuel seront assimilés à des services 
d'officier de police adjoint contractuel. 


Art. 33. — La commission administrative paritaire compé- 
tente à l'égard du nouveau corps des officiers de police adjoints 
sera, jusqu’à la date prévue pour le renouvellement général 
des commissions administratives paritaires de la sûreté natio- 
nale, celle qui résulte, en application de l’article 2 de l’ordon- 
nance n° 60-885 du 18 août 1960, de l'arrêté interministériel 
du 14 mars 1959 à l'égard des officiers de police adjoints 
anciennement régis par le décret n° 54-1014 du 14 octobre 1954. 


Art. 34. — Sont abrogés : 


Le décret n° 54-1014 du 14 octobre 1954 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du corps 
des officiers de police adjoints de la sûreté nationale ; 

Le décret n° 56-60 du 20 janvier 1956 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du corps 
des inspecteurs d'identité judiciaire de la sûreté nationale ; 

Le décret n° 54-1016 du 14 octobre 1954 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du corps 
des inspecteurs de police de la sûreté nationale et le décret 
n° 58-197 du 22 février 1958 le modifiant. 


Art. 35. — Le ministre de l’intérieur, le ministre délégué 
auprès du Premier ministre, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Jourñal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Fusion des syndicats intercommunaux d'électrification de Riez- 
Valensole et du Bas-Verdon en un syndicat unique dénommé 
pa cu intercommunal d'électrification de Riez-Valensole et 
autres. 


Par arrêté en date du 26 décembre 1960, a été décidée la fusion 
des syndicats intercommunaux d’électrification de Riez-Valensole 
et du Bas-Verdon en un syndicat unique dénommé Syndicat inter- 
communal d’électrification de Riez-Valensole et autres. 





Approbation des participations du département de l'Oise et des 
communes de Beauvais, Compiègne, Nogent-sur-Oise, Montataire 
et Crépy-en-Valois à la Société d'économie mixte d'équipement du 
département de l'Oise. 





Par arrêté en date du 4 janvier 1961, ont été approuvées les déli- 
bérations en date des 13 janvier 1960, 28 décembre 1959, 29 décembre 
1959, 6 février 1960, 29 décembre 1959 et 18 décembre 1959 par 
lesquelles le conseil général du département de l'Oise et les conseils 
municipaux des communes de Compiègne, Beauvais, Montataire, 
Nogent-sur-Oise et Crépy-en-Valois ont décidé de participer respec- 
tivement pour un montant de 113.000 NF, 20.000 NF, 20.000 NF, 
10.000 NF, 10.000 NF et 10.000 NF au capital social de la Société d’équi- 
pement du département de l'Oise. 


—+ 0e + 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 61-37 du 9 janvier 1961 relatif aux conditions d'appli- 
cation aux personnels militaires de certaines dispositions de 
l'article 8 de la loi du 6 août 1948 établissant le statut définitif 
des déportés et internés de la Résistance. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu la loi du 6 août 1948 établissant le statut définitif des 
déportés et internés de la Résistance ; 

Vu l’article 41 de la loi du 19 mars 1928 relative aux congés 
à plein traitement susceptibles d’être accordés aux fonctionnaires 
réformés de guerre, 


Décrète : 


Art. 1°. — Tout militaire ayant, au cours de sa déportation 
ou de son internement pour faits de résistance, reçu des blessures 
ou contracté des maladies ayant entraîné l’octroi d’une pension 
définitive d'invalidité d’un taux égal ou supérieur à 10 p. 100, 
peut, en cas d’indisponibilité constatée résultant de ces infirmités, 
être mis en congé avec solde entière jusqu’à son rétablissement 
et, éventuellement, sa mise à la retraite sans qu’en aucun cas 
le total des congés ainsi accordés puisse dépasser deux ans. 

Les congés sont accordés par le ministre des armées après avis 
de la commission de réforme devant laquelle est présent l’inté- 
ressé soit sur sa demande, soit d'office et seulement s'il est 
constaté que la maladie ou les infirmités résultant de la dépor- 
tation ou de l’internement du militaire en cause ne le rendent 
pas inapte définitivement à l’exercice de ses fonctions, mais le 
mettent momentanément hors d'état de les remplir. 

D'une durée maximum de six mois, ils peuvent être renouvelés. 
Toutefois, aucune prolongation ne sera accordée sans avis préa- 
lable de la commission de réforme qui, lors de chaque examen, 
se prononcera sur l'aptitude de l'intéressé à reprendre son 
service. 


Art. 2. — Le temps passé en congé est pris en compte pour 
les droits à pension et à l'avancement. 

Le congé prend fin, le cas échéant, à l'expiration de la commis- 
sion ou du contrat, à condition que le bénéfice en ait été octroyé 
vour la durée minimum d’un an ; s’il est nécessaire, la commission 
ou le contrat sont prorogés de manière à atteindre cette durée 
minimum. 

Art. 3. — Pour le calcul des deux années prévues par le présent 
décret, n’entre en ligne de compte que la durée des congés 
accordés à ce titre dans les conditions fixées aux alinéas 1° et 2 
de l’article 1” ci-dessus et la durée des congés accordés suivant 
les dispositions de l’article 24 de la loi du 23 juillet 1949. 

Sont exclus du décompte les congés accordés au même titre, 
avant le 24 juin 1950, ainsi que tous les autres congés accordés 
sous le régime commun. 


Art. 4. — Lorsque les congés ainsi accordés auront atteint une 
durée de deux années, le militaire bénéficiaire pourra être placé 
dans l’une des positions prévues par son statut. 


5. — Le ministre des armées, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 

PIERRE MESSMER. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 

VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décrets du 10 janvier 1961 portant promotion et nomination 
dans l’ordre national de la Légion d‘honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 10 jan- 
vier 1961, rendu sur les propositions du Premier ministre et du 
ministre des armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre portant 
que la proposition ur promotion dans la Légion d’honneur 
comprise dans le présent décret n’a rien de contraire aux lois, 
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décrets et règlements en vigueur, est promu dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur l'officier de l’armée de mer, n’appartenant 
pas à l’armée active, dont le nom suit : 


Pour compter du 31 décembre 19690, 


Décoration sans traitement. 


(Personnels n'ayant pas été blessés ou cités postérieurement au 
grade obtenu dans la Légion d’honneur ou postérieurement à 
l'obtention de la médaille militaire.) 


Au grade d’officier. 


Corps des officiers du commissariat de la marine. 


M. Luchaire (François-Etienne), commissaire de 1" classe de 
réserve ; 21 ans et 1 mois de services, dont 16 ans et 10 mois dans 
la réserve. Médaille de la Résistance, médaille des évadés. Cité. 
Chevalier du 31 décembre 1952. 


Par décret du Président de la République en date du 10 jan- 
vier 1961, rendu sur la proposition du Premier ministre et du 
ministre des armées, vu la déclaration du conseil de l'ordre natio- 
nal de la Légion d’honneur portant que les dispositions du présent 
décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements en 
vigueur, est nommé chevalier de la Légion d’honneur l'officier 
marinier désigné ci-après : 


À titre posthume. 
M. Schorr (Raymond), maître fusilier, mle 1078-C-39. A été cité. 





Décret du 10 janvier 1961 portant concession de la médaille militaire. 


Par décret du Président de la République en date du 10 jan- 
vier 1961, rendu sur la proposition du Premier ministre et du 
ministre des armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre natio- 
nal de la Légion d’honneur portant que les dispositions du présent 
décret n’ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements en 
vigueur, sont décorés de la médaille militaire l’officier marinier et 
les quartier-maître et marins désignés ci-après : 


A titre posthume. 
Caplain (Paul), matelot mécanicien, mle 32.597-T-53 ; 
Calvarin (Marcel), quartier-maître, 2° classe, fusilier, mle 1221-T-56 ; 
Le Limantour (Albert), matelot équipage, mle 20.806-T-59; 
Roche (Maurice), matelot équipage, mle 35.142-T-59; 
Le Jeune (Henri), second maître fusilier C. S., mle 386-B-49 ; 
Dupart (Jacques), matelot équipage, mle 22.514-T-59, 


qui ont été cités. 





Décret du 10 janvier 1961 modifiant un précédent décret 
portant concession de la médaille militaire. 





Par décret du Président de la République en date du 10 janvier 
1961 rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
des armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de Ja 
légion d'honneur portant que le rectificatif ci-après est fait en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, ie décret visé 
ci-dessous est rectifié ainsi qu’il suit, en ce qui concerne la prise 
de rang dans la médaille militaire des officiers mariniers désignés 
ci-après : 


OFFICIERS MARINIERS ET QUARTIERS-MAITRES 
DES DIFFÉRENTS CORPS DE L'ARMÉE DE MER (ACTIVE) 


Décret du 28 juiliet 1960 (Journal officiel du 5 août 1960). 


Page 7269, 2° colonne, 15° ligne, après Le Ricque (Georges), maître 
principal mécanicien, mle 1240-T-45, lire: « 15 ans 5 mois de ser- 
vices. Pour prendre rang du 30 septembre 1960, veille de la date 
de sa nomination dans le corps des officiers des équipages de la 
flotte ». 

Page 7270, l'° colonne, 56° ligne, après Morvan (Lucien), maître 
timonier, mle 41-T-44, lire : « 18 ans de services. Pour prendre rang 
du 30 septembre 1960, veille de la date de sa nomination dans le 
corps des officiers d'administration ». 


Décret portant promotions dans les réserves de l'armée de terre. 





Rectificatif au Journal officiel du 23 décembre 1960 : 

Page 11590, 2° colonne, Génie, après : « Bouchateau (André-Jean- 
Félix), E. M. 1'° région militaire », ajouter : « b) Arme ». 

Page 11591, 2 colonne, c) Arme, au lieu de: « Metzger 


(Louis-Emile), groupe de subdivisions de Nancy », lire: « Metzger 
(Louis-Eie), groupe de subdivisions de Nancy ». 











Administration centrale (terre). 





Par arrêté interministériel en date du 23 décembre 1960, 
M. Lamorre (Jean-François), attaché d’administration de 2° classe, 
4 échelon, à l’administration centrale du ministère des armées 
(terre), a été détaché, sur sa demande, auprès de l'état-major général 
de la défense nationale, en qualité de chargé de mission, pour une 
durée de cinq ans à compter du 1°" janvier 1960. 





Armée de terre (réserve). 





Par décision du 2 janvier 1961, sont admis, avec leur grade et leur 
ancienneté de grade, dans le corps des officiers de réserve, à compter 
du jour de leur radiation des contrôles de l’armée active, et affectés, 
pour administration, aux états-majors désignés ci-après, les officiers 
dont les noms suivent : 


TROUPES METROPLITAINES 
1'e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de la Seine. 


M. Magnin (Paul-Achille-Félix), chef de bataillon d'infanterie. Vient 
du centre mobilisateur n° 131, 


M. Cattin (Paul-Théodore), capitaine de l’arme blindée-cavalerie. 
Vient du service cinématographique des armées. 


Groupe de subdivisions de Versailles. 


M. Lehot (Louis-Jean-Georges), chef de bataillon d’infanterie, Vient 
du service de la mécanographie de l’armée de terre. 


2° RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome du Nord. 


M. Berthelemy (Norbert-Désiré), chef de musique capitaine. Vient 
du centre d'instruction du 43° régiment d'infanterie. 


4 RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Bordeaux. 
M. Le Corbeiller (Hubert-André-Jean), chef d’escadrons de l'arme 


blindée-cavalerie. Vient de l’école de spécialisation de l'aviation 
légère de l’armée de terre. 


Groupe de subdivisions de Poitiers. 


M. Nageotte (Paul-Fernand), colonel d'artillerie. Vient de l’école 
d'application d’artillerie. 


Groupe de subdivisions de Tours. 


M. Goachet (Guy-Emile-Joseph), colonel de l’arme blindée-cavalerie. 
Vient de la subdivision de la Mayenne. 


5° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Pau. 


M. Proust (Jacques), chef d’escadrons de l’arme blindée-cavalerie 
Vient de la compagnie administrative régionale n° 5. 


6° RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de la Moselle. 


M. Simon (Louis), capitaine d’infanterie. Vient du centre mobili- 
sateur n° 64. 


Groupe de subdivisions de Nancy. 


M. Kuppich (André), capitaine d'infanterie. Vient du service de la 
mécanographie de l’armée de terre. 


7° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Besançon. 


M. Aimmeur (Rabah), capitaine d’infanterie. Vient du centre 
d'instruction du 35° KR. L et du 61° K. A. A. 


Groupe de subdivisions de Nevers. 


M. Robbe (Joseph-Vital-Louis-Emile), lieutenant-colonel d’infanterie. 
Vient du centre mobilisateur n° 13. 


COMMANDEMENT EN CHEF DES FORCES FRANÇAISES EN ALLEMAGNE 


M. Birraux (Pierre), capitaine d’infanterie, Vient du 8° groupe de 
chasseurs portés. 
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Constructions et armes navales. 





Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 26 décembre 
1960, est promu au grade de technicien chef de travaux (1° échelon) 
le technicien d’études et de fabrications des constructions et armes 
navales, inscrit au tableau d'avancement, dont le nom suit : 


(Pour compter du 7 décembre 1960.) 
M. Livertoux (Georges-R.), report d’ancienneté : néant. 


Par décision du ministre des armées (marine) en date du 22 décem- 
bre 1960, M. le technicien d’études et de fabrications (ex-agent 
technique) des constructions et armes navales Thiec (René) reçoit, 
au titre de la loi n° 50-1027 du 22 août 1950 (statut du réfractaire), 
les bonifications ci-après : 1 an 4 mois 27 jours. 


Rectificatif au Journal officiel du 24 décembre 1960 : page 11670, 
lre colonne, rubrique Constructions et armes navales, remplacer le 
deuxième paragraphe par le suivant : . 


« M. le technicien d’études et de fabrications des constructions 
et armes navales Boennec (Germain) reçoit, au titre de la loi 
n° 50-1027 du 22 août 1950 (statut du réfractaire), les bonifications 
ci-après : 10 mois 13 jours ». 





Techniciens d'études et de fabrications. 


Par arrêté en date du 12 décembre 1960, ont été inscrits au tableau 
de classement des techniciens chefs de travaux et des techniciens 
d’études et de fabrications des services techniques de l’aéronautique 
DE "ét d'accéder au corps des ingénieurs militaires des travaux 

e l'air: 

M. Le Goff (Allain), technicien d’études et de fabrications des 
services techniques de l’aéronautique. 


M. Raymond (Louis), technicien d’études et de fabrications des ser- 
vices techniques de Paéronautique. 


M. Gangneux (Bernard), technicien d’études et de fabrications des 
services techniques de l’aéronautique 


Par arrêté en date du 29 décembre 1960, M. Mialet (René), tech- 
nicien d’études et de fabrications des services techniques de l’aéro- 
nautique, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du 13 janvier 1961, date à laquelle il est atteint par la limite d’âge. 


Par arrêté en date du 29 décembre 1960, M. Evrard (Walter), 
technicien d’études et de fabrications des services techniques de 
l'aéronautique, en position de service détaché auprès de la société 
Nord-Aviation, est réintégré dans les cadres à compter du 2? février 
1961. Par ce même arrêté, l'intéressé est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite à compter du 3 février 1961, date à laquelle il 
est atteint par la limite d’âge. 


Par arrêté en date du 2 janvier 1961, M. Tschoumy (Jacques), 
technicien d’études et de fabrications des services techniques de 
l’aéronautique, a été admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits 
à pension proportionnelle à compter du 1° janvier 1961. 





Liste d'aptitude à l'emploi de secrétaire administratif stagiaire 
des services extérieurs (air). 





Par arrêté en date du 28 décembre 1960, sont déclarés aptes à 
l'emploi de secrétaire administratif stagiaire des services extérieurs 
du ministère des armées (air) les fonctionnaires désignés ci-après : 


1 MM. Humbert (Eugène) ; 
2 Letheu (Claude) ; 
3 Giorno (Alfred), 


nombre de candidats correspondant au nombre d'emplois mis au 
concours. 


M. Degos (Georges), candidat susceptible d’être nommé soit au 
lieu et place d’un candidat inscrit sur la première partie de la 
liste, soit dans l’un des emplois destinés à être pourvus par un 
candidat du premier concours (application de l’article 7 du décret 
du 20 janvier 1950). 








Listes de déplacement d'office du personnel civil administratif 
« comptables des matières ». 


(Arrêtées au 1°" janvier 1961.) 





Personnel qui n’a jamais été déplacé : 


M. Mouchel (B.), S. A. 1'° classe, port d’affectation: Cherbourg ; 
date de titularisation : 1°" janvier 1956; conseiller municipal. 


Personnel ayant été déplacé pendant une durée de moins de 
deux ans : 


Néant. 


Personnel ayant été déplacé pendant une durée de deux ans 
au moins : 


MM. 


Créno (E.), S. A. principal, port d’affectation : Lorient ; date de 
retour au port: 13 décembre 1955 ; conseiller municipal. 

Le Roux (G.), S. A. 1'° classe, port d’affectation : Toulon ; date de 
retour au port : 23 avril 1957. 

Lelièvre (R.), S. A. 2° classe, port d’affectation : Lorient ; date de 
retour au port: 25 juin 1957. 





Liste des demandes de réintégration du personnel civil administratif 
« comptables des matières ». 


(Arrêtées au 1° janvier 1961.) 





Personnel en service en métropole : 
MM. 


Pouliquen (L.), S. A. 2° classe, port d’affectation : Indret; date 
d'affectation : 18 mars 1957; port demandé : Brest. 

Pichard (Y.), S. A. 2° classe, port d’affectation : Cherbourg ; date 
d'affectation : 18 mars 1957; port demandé : Brest. 

Guilbert (J.), S. A. 2° classe, port d’affectation : Cherbourg ; date 
d'affectation : 18 mars 1957; port demandé : Lorient. 

Blanchard (H.), S. A. principal, port d’affectation : Lorient ; date 
d’affectation : 16 avril 1958; port demandé: Brest. 

Porchier (C.), S. A. 1'° classe, port d'affectation: Cuers; date 
d'affectation : 1°" mars 1957; port demandé : Toulon. 

Rouquette (A.), S. A. 1'° classe, port d'affectation: Cuers; date 
d’affectation : 5 janvier 1959; port demandé : Toulon. 

Viardin (J.), S. A. 1'* classe, port d’affectation : Ruelle ; date d’affec- 
tation : 1°" septembre 1958; port demandé : Toulon. 

Demoulin (A.), S. A. 1° classe, port d’affectation: Cuers; date 
d’affectation : 1° août 1959; port demandé: Toulon. 

Grall (J.), S. A. 1'° classe, port d’affectation : Lorient ; date d’affec- 
tation : 9 septembre 1959; port demandé : Brest. 

Philippe (P.), S. A. 2° classe, port d’affectation : Gâvre ; date d’affec- 
tation : 7 septembre 1959; port demandé : Lorient. 

Estienne (P.), S. A. 1'° classe, port d’affectation : Rochefort ; date 
d’affectation : 12 mai 1960 ; port demandé : Toulon. 

Copin (H.), S. A. 2° classe, port d’affectation : Saint-Tropez; date 
d’affectation : 1°" septembre 1959 ; port demandé : Toulon. 

Michel (A), S. A., 2° classe, port d’affectation: Cherbourg; date 
d'affectation : 1° septembre 1959 ; port demandé : Toulon 

Renouf (R.), S. A. 2° classe, port d'affectation: Cherbourg; date 
d’affectation : 1° septembre 1959; port demandé : Toulon. 

Mouriés (F.), S. A. 2° classe, port d’affectation : Toulon ; date d’affec- 
tation : 9 mai 1960; port demandé : Marseille. 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 9 janvier 1961 autorisant Electricité de France à parti- 
ciper au capital de la Société d'énergie nucléaire franco-belge des 
Ardennes. 





Par décret en date du 9 janvier 1961, Electricité de France (service 
national) est autorisée à participer au capital de la Société d’énergie 
nucléaire franco-belge des Ardennes pour un montant de 
2 millions de nouveaux francs. 

Les conditions et modalités des prêts ou avances qui peurraient 
être consentis par Electricité de France à la Société d'énergie 
nucléaire franco-belge des Ardennes pour le financement de ses 
investissements seront soumises à l’approbation du ministre de 
l'industrie et du ministre des finances et des affaires économiques, 
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Décret du 9 janvier 1961 portant approbation d'une Re 
LE ce er sine de l’article 1°" (4°) du décret n° 5 du 
vrier É 





Par décret en date du 9 janvier 1961, est approuvée la dispo- 
sition insérée au paragraphe 8 de l’article 14 des statuts du centre 
d’études techniques des industries de l’habillement, ainsi conçue : 

« Il (le directeur) nomme et révoque les agents et employés 
du centre et fixe leur statut dans le cadre précisé par l’article 8. 
La nomination d’un fonctionnaire en service détaché à l’emploi de 
directeur des cours est approuvée par le Gouvernement ». 





Décret du 30 novembre 1960 portant admission à la retraite par 
limite d'âge d'un administrateur civil de classe exceptionnelle à 
la caisse des dépôts et consignations. 





Par décret en date du 30 novembre 1960, M. Wickers (Charles-Emile- 
Marie), administrateur civil de classe exceptionnelle à la caisse des 
dépôts et consignations, est admis à faire valoir ses droits à la 
retraite à compter du 9 novembre 1960, par application des dispo- 
sitions de l’article 169 de l'ordonnance n° 58-1374 dn 30 décembre 
1958, de l’article 1°" du décret n° 59-1388 du 10 décembre 1959, de 
l’article 4, deuxième paragraphe, de la loi du 18 août 1936 et du 
code des pensions civiles et militaires de retraite. 





Décret du 30 décembre 1960 portant réintégration et admission à 
la retraite d’un administrateur civil de classe exceptionnelle au 
se des finances et des affaires économiques ladministration 
centrale). 


Par décret en date du 30 décembre 1960, M. Prax (René), admi- 
nistrateur civil de classe exceptionnelle au ministère des finances et 
des affaires économiques, placé en service détaché auprès d’Electri- 
cité et Gaz d’Algérie, est réintégré pour ordre à l'administration 
centrale des finances. 

M. Prax (René), administrateur civil de classe exceptionnelle à 
l’administration centrale des finances, est anis, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraite, par application des dispo- 
sitions de l’article L. 4, premier paragraphe, du code des. pensions 
civiles et militaires de retraite. 





Décret n° 60-1443 modifiant les tarifs des droits 
de douane d'importation. 


Rectificatif au Journal officiel du 29 décembre 1960: annexe I, 
page T D 105, n° 39-05 C L, 2° colonne, au lieu de : « … à la note II 
(a). », lire: « … à la note HI (d)…. ». 





Acceptation d’un legs universel, 


Par arrêté du 22 décembre 1960, le secrétaire d’Etat aux finances 
a accepté, sous bénéfice d'inventaire, au nom de l'Etat, le legs uni- 
versel consenti en sa faveur par M. Michaud (Pierre-Emile-Ernest), 
décédé à Surgères le 1°" juillet 1958 





Libération de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi de finances, en particulier son article 29, et les textes 
portant ouverture et annulation de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°’ — Sur les tranches annuelles d’autorisation de programme 
ouvertes au budget des travaux publics et des transports (III : Marine 
marchande), chapitre 63-00 Aide à la construction navale, et bloquées 
conformément aux dispositions de l’article 29 de la loi de finances 
pour 1960 (n° 59-1454 du 26 décembre 1959) une somme de 
51.220.000 NF est libérée selon la répartition suivante : 


D EP PR 2 FERA 4 es 38.760.000 NF. 
RP AR ce 12.460.000 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 30 décembre 1960. 


WILFRID BAUMGARTNER. 











Remise de débets. 


Par arrêtés en date du 23 décembre 1960, le ministre des finances 
+ À re économiques a accordé remise gracieuse, en capital 
e rêts : 


Aux héritiers de M. André (Edmond), décédé le 3 mai 1960, de 
la somme de 6.559,63 NF restant due sur celle de 7.026,65 NF, montant 
du trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a liquidé, 
pour la période du 11 avril 1958 au 18 janvier 1960, les premiers 
arrérages de la pension d'invalidité de victime de guerre n° 59-163.729 
dont leur auteur était titulaire. 


A la succession de M. Poliakov (Wladimir), décédé le 7 juillet 
1958, de la somme de 17.873,73 NF versée à tort du 12 novembre 
1948 au 6 février 1956 sur la pension militaire proportionnelle 
n° B 49-033.309 dont l'intéressé était titulaire et qui a été rejetée 
des registres du Trésor. 

A M. Fabulet (Robert-Alphonse) de la somme de 7.359,92 NF qu’il 
a perçue indûment en cumulant pendant la période du 1°" mars 1954 
au 9 juillet 1959, contrairement aux dispositions prévues par l’arti- 
cle L. 63 du code des pensions civiles et militaires de retraite, les 
arrérages de sa pension civile de veuf n° B 54-003.876 avec une 
pension servie par la sécurité sociale. 


Sous réserye que reste acquise au Trésor la somme de 259,40 NF 
déjà recouvrée, à M. Livertou (Jean) de la somme de 10.729,40 NF, 
montant du trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a liquidé 
pour la période du 24 octobre 1950 au 18 avril 1960 les premiers 
arrérages de la pension d'invalidité définitive n° 60-078.596. 


Sous réserve que reste acquise au Trésor la somme de 1.050 NF 
déjà recouvrée, à Mme Gardeix, veuve Arbues, femme Duchemin, 
de celle de 7.402,50 NF, montant des arrérages de la pension de 
veuve de guerre n° 23.845 perçus à tort pendant la période du 
1°" août 1947 au 25 juillet 1957 par suite du remariage de l'inté- 
ressée. 


Sous réserve que reste acquise au Trésor la somme de 3.605,10 NF 
déjà recouvrée, à M. Chakpla (Christophe) de celle s’élevant à 
14.589,24 NF qu'il a perçue indûment en cumulant, pendant la 
période du 1°" août 1953 au 28 février 1957, les prestations fami- 
liales rattachées à la pension civile fonctionnaire P.T.T., n° B 55-150.683 
dont il est titulaire avec celles qui lui étaient servies au titre de 
son activité professionnelle. 


Sous réserve du versement au Trésor d’une somme de 3.000 NF, 
à M. Caux (Yves) de celle de 5.534,69 NF, montant du trop-perçu 
accusé par la feuille de décompte qui a liquidé les premiers arré- 
rages de la pension temporaire d'invalidité n° 59-900.920 par suite 
du cumul pendant la période du 10 octobre 1952 au 9 octobre 1958 
d'allocations provisoires d’attente et d’une solde de réforme. 


Sous réserve que restent acquises au Trésor les sommes déjà 
recouvrées : 


A M. Christmann (Henri) de celle de 7.003,43 NF, montant 
du trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a liquidé, pour 
la période du 7 juillet 1956 au 6 juillet 1959, les premiers arré- 
rages de la pension temporaire d'invalidité de victime de guerre 
qui lui a été concédée sous le n° 60-089.094. 


A M. Vauville (André) de la somme de 8.447,06 NF dont il reste 
redevable sur celle de 8.484,03 NF, montant du trop-perçu accusé 
par la feuille de décompte rectificative qui a liquidé, pour la 
période du 25 mai 1955 au 20 juin 1959, les premiers arrérages de la 
pour d'invalidité de victime de guerre n° 60.070.150 dont il est 
itulaire. 


Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
3.000 NF, à M. Lesongeur (François) de celle de 9.611,25 NF, montant 
du trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a liquidé, pour 
la période du 1°" août 1953 au 18 janvier 1959, les premiers arré- 
rages de la pension temporaire d'invalidité de victime de guerre qui 
lui a été concédée sous le n° 59-092.308. 


Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
1.000 NF, à M. Joubert (Joseph) de celle dé 5.933,67 NF, montant 
du trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a liquidé, pour 
la période du 23 septembre 1953 au 18 avril 1960, les premiers 
arrérages de la pension d'invalidité de victime de guerre n° 58-234.329 
dont l'intéressé est titulaire. 


Sous réserve du versement de la somme totale de 2.000 NF, 
à Mme Antoine, veuve Richard, veuve Rougier, de celle de 
10.033,43 NF, représentant, à concurrence de 8.310,05 NF, le montant 
des arrérages qu’elle a perçu en trop sur sa précédente pension de 
veuve civile n° B 50-016.685 postérieurement à son remariage et, 
à concurrence de 1.723,38 NF, le trop-perçu résultant d’une erreur 
de liquidation des premiers arrérages de sa pension de veuve 
revisée sous le n° B 58.001.057. 


Sous réserve du versement de la somme totale de 5.000 NF, à 
M. Auregan (Yves-Jean) de celle s’élevant à 8.124,80 NF, qu'il a 
perçue indûment en cumulant, pendant la période du 1°" juin 1954 
au 9 mai 1958, au-delà des limites fixées par la législation en vigueur, 
les arrérages de sa pension militaire d’ancienneté n° B 52-300.613 
avec une rémunération publique d’activité. 

Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
500 NF, aux héritiers de M. Bidou (Jean), décédé le 20 juin 1958, 
de celle de 5.526,18 NF, montant du trop-perçu accusé par la 
feuille de décompte qui a liquidé, pôur la période du 1* janvier 
1955 au 18 avril 1958, les premiers arrérages de la pension d’inva- 
ra de victime de guerre n° 58-220.265 dont leur auteur était 
titulaire. 
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Administration centrale des finances. 





Par arrêté du 7 janvier 1961, M. Mermet (Guy), secrétaire d’admi- 
nistration des. cadres chérifiens, est, à compter du 9 août 1956, 
intégré et titularisé dans le cadre des secrétaires d’administration 
de l’administration centrale des finances, en qualité de secrétaire 
d'administration de classe normale de 5° échelon (ancienneté dans 
l'échelon du 16 avril 1956). 

Les secrétaires d’administration des cadres chérifiens dont les 
noms suivent sont intégrés pour ordre et titularisés dans ie cadre 
des secrétaires d’administration de l'administration centrale des 
finances dans les conditions et aux dates indiquées ci-après : 


Secrétaire d'administration principal de 1'° échelon. 
M. Gindre (Marcel), à compter du 1°" juillet 1957 (ancienneté du 
8 novembre 1955). 
Secrétaire d'administration de classe normale de 5° échelon. 
M. Lalanne (Claude), à compter du 15 août 1957 (ancienneté du 
1e" juillet 1957). 
Secrétaire d'administration de classe normale de 4 échelon. 


M. Damme (Claude), à compter du 15 août 1957 (ancienneté du 
1°" août 1957). 


Les intégrations « pour ordre » prononcées ci-dessus vaudront 
intégration effective à la date d'affectation des intéressés dans un 
emploi de l’administration centrale des finances. 


TABLEAU COMPLÉMENTAIRE D’AVANCEMENT DE CLASSE 
DE SECRÉTAIRES D’ADMINISTRATION 





Année 1958. 


Secrétaire d'administration de classe normale 
proposé pour la classe principale. 


M. Mermet (Guy), service détaché. 


Par arrêté du 7 janvier 1961, M. Mermet (Guy), secrétaire d’admi- 
nistration de classe normale, 5° échelon, de l’administration centrale 
des finances (service détaché), est promu au grade de secrétaire 
pu“ sg de classe principale, 1°" échelon, pour compter du 

avri A 





Administration centrale des affaires économiques. 


Par arrêté du 17 décembre 1960, M. Lemaréchal (Raymond-René), 
administrateur civil de 2° classe (7° échelon) à l’administration cen- 
trale des affaires économiques, est placé, sur sa demande, en service 
détaché pour une durée de cinq ans, à compter du 1°" octobre 1959, 
auprès du service de l’expansion économique à l'étranger, en vue 
d’exercer les fonctions d’attaché commercial. 





Par arrêté du 26 décembre 1960, M. Orain (Joseph), administrateur 
civil de 1'° classe (3° échelon) de l'administration centrale des 
affaires économiques, est placé, sur sa demande, en service détaché 
pour une durée de cinq ans, à compter du 1° juin 1960, auprès 
de la Compagnie française d’assurance pour le commerce extérieur, 
en vue d’exercer les fonctions de directeur adjoint. 


Par arrêté du 26 décembre 1960, M. Durand (Guy), administrateur 
civil des affaires économiques, est placé, sur sa demande, en service 
détaché, à compter du 18 mai 1960, auprès du service de l’expansion 
économique à l'étranger, en vue d’exercer les fonctions d’attaché 
commercial, conformément aux dispositions de l’article 16 du décret 
n° 50-446 du 19 avril 1950 modifié. 


Par arrêté du 17 décembre 1960, M. Cornuet (Pierre), attaché 
d’administration de 2° classe (3° échelon) à l’administration centrale 
des affaires économiques, est placé, sur sa demande, en service 
détaché pour une durée de cinq ans, à compter du 1° janvier 
1960, auprès du commissariat général du pian et de la productivité, 
en vue d’exercer des fonctions de son grade. 





Par arrêté du 17 décembre 1960, M. Ousten (Simon), attaché 
d'administration de 3° classe (4 échelon) à l'administration cen- 
trale des affaires économiques, est placé, sur sa demande, en ser- 
vice détaché pour une durée de cinq ans, à compter du 1°" janvier 
1960, auprès du commissariat général du plan et de la productivité, 
en vue d’exercer des fonctions de son grade. 


TABLEAU D’AVANCEMENT À LA HORS-CLASSE ET A LA 1'* CLASSE 
POUR L'ANNÉE 1960 DES AGENTS SUPÉRIEURS 





Hors classe. 
Mme Adrienne Fillodeau. 


l'e classe. 


M. Jean Amat (service détaché). 


PROMOTIONS 





Par arrêté du 7 janvier 1961 : 


Mme Fillodeau (Adrienne), àgent supérieur de 1'° classe (4 éche- 
lon) à l’admrinistration centrale des affaires économiques, est pro- 
mue agent supérieur hors classe (1° échelon) à compter du 
1°" janvier 1960 

M. Amat (Jean), agent supérieur de 2° classe (3° échelon) de 
l'administration centrale des affaires économiques, en service déta- 
ché, est promu agent supérieur de 1'° classe (1°" échelon) à compter 
du 1°" janvier 1960. 


Î 


Rectificatif au Journal officiel du 24 décembre 1960 : page 11684, 
2* colonne, 36° ligne, au lieu de: « 1°’ mai 1956 », lire: « 1°’ mars 
1956 ». 





Enquêtes économiques. 


Par arrêté du 6 décembre 1960, M. Ollier (Maurice-Jean-Auguste), 
chef de service interdépartemental, 2° échelon, du service des 
enquêtes économiques dans le département de la Seine, est admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du 15 janvier 1961, en application des dispositions de l’article 8 
de la loi n° 56-782 du 4 août 1956. 





Institut national de la statistique et des études économiques. 





Par arrêté du 5 janvier 1961, M. Joseph Klatzmann, administra- 
teur de 2° classe à l'institut national de la statistique et des études 
économiques, en disponibilité pour convenances personnelle, est, 
sur sa demande, réintégré dans les cadres de l'institut national de 
la statistique et des études économiques à compter du 1°" janvier 
1961. 


Par arrêté du 5 janvier 1961, M. Jean Chaudet, attaché adjoint de 
2* classe à l'institut national de la statistique et des études éco- 
nomiques, est, sur sa demande, et en application de l’article 24, 
alinéa c, du décret n° 59-309 du 14 février 1959, placé en disponi- 
bilité sans traitement, pour convenances personnelles, pour une 
période de six mois à compter du 1°" janvier 1961. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


. Décret n° 61-38 du 9 janvier 1961 
relatif aux brevets d'enseignement de l'enseignement technique. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, 

Vu le décret du 22 janvier 1949 fixant les titres de capacité 
professionnelle de l’enseignement technique ; 

Vu le décret du 5 août 1959 relatif aux brevets d'enseignement 
de l’enseignement technique ; 

Vu l’avis du conseil de l’enseignement technique, 


Décrète : 


Art. 1°, — A titre transitoire, le brevet d'enseignement indus- 
triel, le brevet d’enseignement commercial, le brevet d’ensei- 
gnement hôtelier, le brevet d'enseignement social sont délivrés 
dans les conditions ci-après. 
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Art. 2. — Les examens conduisant à la délivrance de ces 
brevets comportent : 


Une ou plusieurs épreuves pratiques ; 
Des épreuves écrites ; 
Une épreuve d'éducation physique 


et, s’il y a lieu, une ou deux épreuves orales de langues 
vivantes étrangères ; 


Des épreuves facultatives. 


Les épreuves de ces examens portent sur les programmes 
officiels d'enseignement des lycées techniques. 


La nature des épreuves obligatoires et facultatives, la durée 
de ces épreuves, les coefficients qui leur sont attribués et 
les notes éliminatoires dont elles peuvent être assorties sont 
fixés par arrêté du ministre de l'éducation nationale. 


Art. 3. — Une session normale d'examen a lieu chaque année. 
Les arrêtés visés à l’article 2 ci-dessus détermineront les condi- 
tions requises des candidats. En ce qui concerne les condi- 
tions d'âge, des dispenses pourront toutefois être accordées par 
les recteurs. 


Art. 4 — Les candidats qui, pour une cause de force 
majeure dûment constatée, n'ont pu se présenter à la ses- 
sion normale peuvent, par autorisation spéciale du recteur, subir 
un examen semblable au plus tard quinze jours après. 


Si l’empêchement est motivé par une raison de santé, ils 
doivent fournir un certificat délivré par un médecin du service 
de santé scolaire et universitaire. 


Art. 5. — Les examens visés à l’article 1° ci-dessus sont 
organisés dans le cadre de l’académie. 


Sauf dérogation accordée par le recteur, les candidats doi- 
vent se présenter dans le ressort de l'académie où ils ont 
accompli le dernier semestre d’études avant l’examen ; ceux 
qui ne fréquentent aucun établissement se présentent dans le 
ressort académique de leur résidence. 


Art. 6. — Les candidats élèves de l’enseignement public, 
élèves de l’enseignement privé et les candidats libres subis- 
sent les épreuves écrites, sous la surveillance du personnel 
de l’enseignement public, dans les centres d'examen désignés par 
le recteur. 


En ce qui concerne les autres épreuves, elles sont subies 
dans des conditions fixées par les arrêtés visés à l'article 2 
ci-dessus. L'anonymat des compositions écrites doit être assuré. 
Les épreuves sont notées de 0 à 20. 


Art. 7. — Pour être déclarés admis, les candidats doivent 
avoir obtenu, sans note éliminatoire, la moyenne générale de 
10 sur 20 aux épreuves pratiques, écrites, orales et d'éducation 
physique. 


Toutefois, pour certains brevets, à cette moyenne générale sont 
substituées : 


c) D'une part, une moyenne particulière aux épreuves pratiques 
fixées par les arrêtés prévus à l’article 2 ; 

b) D'autre part, une moyenne particulière au moins égale 
à 10 sur 20 aux épreuves écrites, orales et d'éducation physique. 


Les candidats n'ayant pas obtenu la moyenne générale ou 
les deux moyennes particulières exigées ci-dessus peuvent être 
néanmoins déclarés admis par délibération spéciale du jury, 
après examen du livret scolaire. Mention de cet examen est 
portée sur le livret sous la signature du président du jury. 


Art. 8 — Tout candidat qui n’est pas déclaré admis mais 
qui a obtenu une note moyenne au moins égale à 7 sur 20, 
sans note éliminatoire maintenue par le jury, à l’ensemble 
des épreuves pratiques, écrites, orales et d'éducation physique 
peut être autorisé à subir un examen de contrôle. 


Toutefois, le bénéfice de cette mesure ne peut être accordé 
aux candidats aux brevets visés à l'alinéa 2 de l’article 7 
qu’à la double condition qu'ils aient obtenu la moyenne requise 
aux épreuves pratiques et une moyenne au moins égale à 
7 sur 20, sans note éliminatoire maintenue par le jury, aux 
épreuves écrites, orales et d'éducation physique. 

L'examen de contrôle sera organisé dans les conditions déter- 
minées par les arrêtés visés à l’article 2. 


Art. 9. — Les candidats qui ne peuvent subir une épreuve 
d'éducation physique pour une raison de santé sont dispen- 
sés de cette épreuve, sous réserve de produire un certificat 
délivré par un médecin du service de santé scolaire et univer- 
sitaire. 


x 


Art. 10. — Toutes dispositions contraires à celles du présent 
décret sont abrogées. 





Art. 11. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et qui prendra effet à compter 
de la session d'examen de l’année 1961. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre délégué auprès du Premier. ministre, 
ministre de l'éducation nationale par intérim, 
PIERRE GUILLAUMAT. 





Décret du 9 janvier 1961 portant transformation du centre d'élevage 
gra de laboratoire de l’université de Montpellier en institut 
e faculté. 


Par décret en date du 9 janvier 1961, est approuvée la délibération 
en date du 19 février 1960 du conseil de l’université de Montpellier 
modifiant les statuts du centre d’élevage d’animaux de laboratoire 
de l’université de Montpellier qui devient institut de la faculté de 
pharmacie de l’université de Montpellier. 





Décret du 9 janvier 1961 portant création, suppression 
et transformation d'établissements scolaires du second degré. 


Par décret en date du 9 janvier 1961 : 

Les établissements ci-après désignés sont créés : 

Lycée de jeunes filles Louis-Auguste-Lumière, à Lyon-Montplaisir, 
boulevard des Etats-Unis. 

Lycée de jeunes filles, à Saint-Servan-la-Ballue 

Lycée de jeunes filles, à Montpellier. 

Lycée de jeunes filles, à Nîmes. 

Lycée mixte, à Rambouillet. 


Les établissements ci-après désignés sont supprimés : 


Collège classique et moderne mixte de Rambouillet. 
Collège moderne de garçons de Biarritz. 


Les établissements ci-après désignés sont transformés en lycées 
mixtes autonomes : 

Annexe mixte du lycée de garçons Jean-Baptiste-Say, sise boulevard 
Soult, à Paris. 

Annexe du lycée de garçons de Toulon, sise à Hyères. 

Annexe mixte du lycée de jeunes filles de Tarbes, sise à Argelès- 
Gazost. 

Annexe mixte du lycée de garçons de Bayonne, sise à Biarritz. 


Est transformée en lycée de jeunes filles autonome l'annexe de 
jeunes filles du lycée de jeunes filles Hélène-Boucher, sise rue des 
Maraîchers, à Paris. 


Est transformé en lycée de garçons et en lycée de jeunes filles 
autonome le lycée à deux groupes de Vannes. 


Sont transformés en lycée mixte autonome du Raincy et lycée 
mixte autonome de Villemomble les deux groupes du lycée mixte du 
Raincy-Villemomble. 

Les collèges ci-après désignés sont transformés en lycées : 

Collège classique et moderne de jeunes filles de Toulon. 

Collège classique et moderne de jeunes filles de Dinan. 

Collège classique et moderne de jeunes filles de Saint-Etienne. 

Collège national de jeunes filles de Belfort. 

Collège municipal classique et moderne mixte de Longwy. 

Collège national classique et moderne de Lens. Se 

Collège classique, moderne et technique mixte de Bruay-en-Artois. 


Les créations, suppressions et transformations d’établissements 
figurant ci-dessus prendront effet du 1°" septembre 1960. 

Le lycée de garçons et le lycée de jeunes filles d’Alès sont 
transformés en un lycée unique à deux groupes, 

Il est créé un établissement public ayant pour mission la gestion de 
l’internat commun de la cité scolaire d’Alès. 


Ces mesures prendront effet du 15 septembre 1960. 

Le collège national classique et moderne du Quesnoy est transformé 
en lycée à compter du 1‘' janvier 1961. 

Les lycées créés par le présent décret seront gérés au nom et pour 
le compte de l'Etat. 


Par décret en date du 9 janvier 1961 : 


La cité scolaire Nord de Lille constitue un lycée mixte, Ce lycée 
sera géré au nom et pour le compte de PFEtat. 

L'’annexe mixte du lycée de garçons de Lille sise à Lambersart 
est transformée en lycée. Ce lycée sera géré au nom et pour le 
compte de l'Etat. 

L’annexe mixte du lycée de garçons de Lille sise à Haubourdin 
est rattachée au lycée mixte de Lambersart. 

La cité scolaire Sud de Lille est-rattachée au lycée de garçons 
de Lille et fonctionnera en annexe de cet établissement. 

Le collège modérne de garçons Franklin de Lille est supprimé. 


Le présent décret aura effet du 1°" septembre 1960. 
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Date des grandes vacances d'été en 1961. 


Le ministre de l’éducation nationale par intérim, 
Vu l'arrêté du 11 juillet 1959, article 2, 


Arrête : 


Article unique. — Dans tous les établissements relevant de la direc- 
tion générale de l’organisation et des programmes scolaires, les 
classes vaqueront, pour les grandes vacances d'été, du mercredi 
28 Le: 1961 après les classes du, soir au vendredi 15 septembre 
au matin. 


Fait à Paris, le 6 janvier 1961. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





Enseignement supérieur. 





Par arrêtés en date du 28 décembre 1960 : 
M. Martin, professeur à la faculté des lettres et sciences humaines 


de l’université de Dijon, est nommé pour une durée de trois ans, 
à compter du 20 octobre 1960, doyen de cette faculté. 


M. Simon, professeur à la faculté des lettres et sciences humaines 
de l’université de Strasbourg, est nommé à nouveau, pour une 
période de trois ans, à compter du 1°’ octobre 1960, doyen de cette 
même faculté. 


Par arrêté en date du 28 décembre 1960, le titre de doyen honoraire 
de la faculté des lettres et sciences humaines de l’université de Dijon 
est conféré à M. Lapalus, ancien doyen de cette faculté, nommé 
recteur. 


Par arrêté en date du 5 janvier 1961, le titre de doyen honoraire 
de la faculté de pharmacie de l’université de Paris est conféré à 
M. Fabre, ancien doyen de cette faculté. 





Liste d'admission au concours d'agrégation des facultés de droit 
et des sciences éconsmiques de 1960. 


Par arrêté du 4 janvier 1961, les candidats au concours d’agrégation 
des facultés de droit et des sciences économiques, ouvert en 1960 
pour la section de droit public, dont les noms suivent sont déclarés 
définitivement admis : 

MM. Conac, Venezia, Feuer, Leca, Petot, Siorat, Demichel, Gilli, 
Gaucher, Lesage, Gour, Kornprobst, Lavroff, Ruzié, Soubeyrol, 
Peiser, Bentz. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Décret du 9 janvier 1961 portant réservation des terrains nécessaires 
à l'élargissement et à la déviation de la route nationale n° 148 bis 
entre Tournebride et le Chêne-Ferré, sur le territoire des com- 
munes de la Haie-Fouassière, Haute-Goulaine, Vertou et Basse- 
Goulaine (Loire-Atlantique). 


Par décret en date du 9 janvier 1961, sont réservés pour cause 
d’utilité publique, en application du décret n° 58-1316 du 23 décem- 
bre 1958 relatif aux servitudes grevant les terrains nécessaires aux 
routes nationales, et notamment des articles 2 et 3, les terrains 
nécessaires à l’élargissement et à la déviation de la route nationale 
n° 148 bis entre Tournebride et le Chêne-Ferré, sur le territoire des 
communes de la Haie-Fouassière, Haute-Goulaine. Vertou et Basse- 
Goulaine, conformément aux dispositions du plan annexé au présent 
décret. 

Il sera établi des inventaires contradictoires de l’état des lieux 
dans la zone bâtie sur le territoire de la commune de Basse-Goulaine. 

Un arrêté du ministre des travaux publics et des transports à 
intervenir à l'expiration du délai prévu à l’articie 8 du décret du 
23 décembre 1958 pourra étendre, dans les limites convenables, les 
servitudes de l’article 3 dudit décret aux terrains frappés des ser- 
vitudes de Particle 2 devenues caduques. 





Autorisation à la Compagnie nationale Air France de prendre une 
participation financière dans le capital de la société immobilière 
Pasteur-Vaugirard. 





Par arrêté du 15 décembre 1960, la Compagnie nationale Air France 
est autorisée à souscrire, dans la limite de 7.500 NF, une partici- 
pation dans le capital de la société immobilière Pasteur- Vaugirard. 








+ au ministère r 4 l'agriculture de la surveillance, de la police 
Ca an ques ll la chasse au gibier d'eau sur certaines 
pi eau. 





Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre de 
l'agriculture, 


Vu le code rural, notamment les articles 365 à 400 

Vu le décret-loi du 28 décembre 1926, la loi du 2 juillet 1941 et 
le décret du 27 juillet 1957 radiant de la nomenclature des voies 
navigables ou flottables, tout en les maintenant dans le domaine 
public, certaines voies d’eau ; 

Vu les arrêtés des 22 février 1951, 4 septembre 1959 et 1° décem- 
bre 1960 déterminant les voies d’eau radiées de ladite nomenclature 
où la surveillance, la police et, s’il y a lieu, l'exploitation de la pêche 
sont transférées dans les attributions du ministre de l’agriculture 
et rattachées à l'administration des eaux et forêts, 


Arrêtent : 

Art. 1‘. — La surveillance, la police et, s'il y a lieu, l’exploitation 
de la chasse au gibier d’eau sur les voies d’eau indiquées dans 
les arrêtés des 22 février 1951, 4 septembre 1859 et 1°" décembre 
1960 susvisés sont transférées, à dater de ce jour, dans les attri- 
butions du ministre de l'agriculture et rattachées à l’administration 
des eaux et forêts 

Art. 2. — Le munistre des travaux publics et des transports et 
le ministre de l’agriculture sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 27 décembre 1960. 

Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 
Le ministre de lagriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ 





Aviation civile. 





Par arrêté du 12 décembre 1960, sont promus attachés de l'aviation 

civile de 2° classe, 1°" échelon, à compter du 1‘ juillet 1959, les 
attachés adjoints de l'aviation civile, 4° échelon, dont les noms 
suivent : 


M. Felix (Jean), Mme Merat (Hélène), M. Latz (Jean). 


Par arrêté en date du 14 décembre 1960, la démission de M. Bouge 
(Georges), adjoint technique de la navigation aérienne (branche 
Exploitation et circulation), est acceptée à compter du 1° juillet 1960. 

En application des dispositions de l’article 6 du décret n° 48-970 
du 7 juin 1948, l'intéressé devra rembourser le montant de ses frais 
d’études à l’école nationale de l'aviation civile. 





Ordonnateurs secondaires. 


Par arrêté du 23 décembre 1960, l'ingénieur en chef géographe, 
chef de l'annexe de l'institut géographique national à Yaoundé 
(Cameroun), est désigné en qualité d’ordonnateur secondaire pour 
le mandatement des dépenses budgétaires de l’annexe de linstitut 
géographique national à Yaoundé (Cameroun) imputables sur le 
budget du ministère des travaux publics. des transports et du tou- 
risme (institut géographique national). 

Il liquide et mandate, conformément aux règles de la comptabilité 
publique, les dépenses imputables sur les crédits qui lui sont délégués 
à cet effet. 

Le présent arrêté prendra effet à compter du 1°’ janvier 1961. 





Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 21 novembre 1960, M. Jeanpetit (Pierre), ingénieur 
des travaux publics dé l'Etat de 2’ classe, attaché au service 
ordinaire des ponts et chaussées d’Ille-et-Vilaine, est détaché auprès 
de la délégation générale du Gouvernement en Algérie, direction 
des travaux publics, de la construction et des transports, pour une 
période de trois ans à compter du 1° mai 1960. 


Par arrêté du 21 novembre 1960, M. Cohou (Henri), ingénieur 
adjoint des travaux publics de l'Etat de 4° classe (stagiaire), dégagé 
de ses obligations militaires d’activité, est titularisé dans son grade 
et détache auprès de la délégation générale du Gouvernement en 
Algérie (direction des travaux publics, de la construction et des 
transports), dans un emploi de son grade, pour une période de 
trois ans, à compter du 28 mars 1960. 
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Par arrêté du 21 novembre 1969, M. Cupelin (André), ingénieur 
adjoint des travaux publics de l'Etat de 4: classe (stagiaire), dégagé 
de ses obligations militaires d'activité, est titularisé dans son grade 
et détaché auprès de la délégation générale du Gouvernement en 
Algérie, dans un emploi de son grade, pour une période de. trois ans. 

Les présentes dispositions auront effet du 16 mars 1960. 


Par arrêté du 21 novembre 1960, M. Croguennec (Philippe), ingé- 
nieur adjoint des travaux publics de l'Etat de 4° classe (stagiaire), 
dégagé de ses obligations militaires d'activité, est titularisé dans son 
grade et détaché auprès de la délégation générale du Gouvernement 
en Algérie (direction des travaux publics, de la construction et des 
transports), dans un emploi de son grade, pour une période de 
trois ans. 

Les présentes dispositions auront effet du 17 mars 1960. 


Par arrêté du 21 novembre 1960, M. Duboc (Jacques), ingénieur 
adjoint des travaux publics de l'Etat de 4° classe (stagiaire), dégagé 
de ses obligations militaires d’activité, est titularisé dans son grade 
et détaché auprès de la délégation générale du Gouvernement en 
Algérie (direction des travaux publics, de la construction et des 
transports), dans un emploi de son grade, pour une période de trois 
ans. 

Les présentes dispositions auront effet du 30 mars 1960. 


Par arrêté du 21 novembre 1960, les adjoints techniques des ponts 
et chaussées dont les noms suivent sont détachés auprès de la 
délégation générale du Gouvernement en Algérie pour remplir 
des fonctions de leur grade, pour une période de trois ans, à 
compter des dates respectivement indiquées : 

MM. Ampilhac (Roger), 1°" septembre 1957. 

Barthe (Ulysse), 1°’ septembre 1958. 
Dal-Zotto (Hubert), 1°" septembre 1958. 
Desbrousses (Claude), 1°’ septembre 1958. 
Jouve (André), 1°" septembre 1958. 
Maravitti (Pierre), 1°" septembre 1958. 
Orts (Emmanuel), 1°" septembre 1958. 
Pardo (Ange), 1°" septembre 1958. 
Valmier (René), 1°" septembre 1958. 


Par arrêté du 21 novembre 1960, M. Zapata (Antoine), adjoint 
technique du corps autonome de l'Etat de 4 classe, est détaché 
auprès de la délégation générale du Gouvernement en Algérie, pour 
remplir des fonctions de son grade, pour une période de trois ans, 
à compter du 23 mai 1960. 


Par arrêté du 21 novembre 1960, M. Julien (Norbert), adjoint 
technique principal de 1'° classe (corps autonome), est détaché 
auprès de la caisse de retraite de ia France d’outre-mer, bureau de 
liquidation et de concession, pour une période de trois ans, à compter 
du 1° octobre 1960. 


Par arrêté du 2 décembre 1960, M Heuze (Bernard), ingénieur 
adjoint des travaux publics de l'Etat de 3° classe, est détaché auprès 
du port autonome du Havre, en qualité de chef adjoint de service 
des études techniques, pour une période de cinq ans, à compter du 
15 décembre 1959. 


Par arrêté du 2 décembre 1960, M. Pech (Gaston), ingénieur de 
4 classe du corps autonome des travaux publics, est détaché auprès 
de la Régie départementale des transports du Jura, en qualité de 
re” pour une période de cinq ans, à compter du 1° novem- 

re 1959. 


Par arrêté du 2 décembre 1960, M. Aubert (René), ingénieur des 
travaux publics de l'Etat de 1° classe, attaché au service ordinaire 
des ponts et chaussées de l’Oise, est détaché auprès de l’Organisation 
commune des régions sahariennes, dans un emploi de son grade, 
pour une période de trois ans. 

Les présentes dispositions auront effet du 1° mars 1960. 





2? 


Par arrêté du 17 décembre 1960, M Thiery (Guy), adjoint tech- 
nique des ponts et chaussées de 2° échelon, attaché au service 
ordinaire du Bas-Rhin, est détaché auprès de l’Organisation com- 
mune des régions sahariennes, pour occuper un emploi de son grade, 
pour une période de cinq ans, à compter du 1°" mars 1960. 


Par arrêté du 17 décembre 1960, M. Pfaff (René), ingénieur adjoint 
des- travaux publics de l'Etat de 4° classe (stagiaire), dégagé de ses 
obligations militaires d’activité, est titularisé dans son grade et 
détaché auprès de l'Organisation commune des régions sahariennes, 
dans un emploi de son grade, pour une période de trojs ans. 

Les présentes dispositions auront effet du 5 janvier 1960, 





Par arrêté du 17 décembre 1960, M. Testet (Marc), nieur adjoint 
des travaux publies de l'Etat de 4° classe (stagiaire), dégagé de ses 
obligations militaires d'activité, est titularisé dans son grade et 
détaché auprès de l'Organisation commune des régions sahariennes, 
én qualité d'ingénieur, pour une période de trois ans. 

Les présentes dispositions auront effet du 10 décembre 1959: 


Par arrêté du 17 décembre 1960, M. Choux (Jean-Claude), adjoint 
technique des ponts et chaussées de 3° échelon, attaché au service 
ordinaire de la Côte-d'Or, est détaché auprès de la Société centrale 
pour l'équipement du territoire, pour assurer les fonctions de sous- 
directeur dans le cadre des opérations d'aménagement et d’équipe- 
ment dans la région d’Alger, pour une période de trois ans, à 
compter du 16 avril 1960. 


Par arrêté du 27 décembre 1960, M. Huet (Yves), ingénieur des 
ponts et chaussées, a été chargé, par intérim, du service des ponts 
et re du département de la Mayenne à compter du 1°" jan- 
vier A 


Par arrêté en date du 30 décembre 1960, M. Pebereau, ingénieur 
des ponts et chaussées, 2° classe, 4 échelon, à Paris, a été chargé, 
à compter du 1°" juin 1959, de l'arrondissement Est du service ordi- 
naire des ponts et chaussées de la Seine, précédemment occupé par 
LS Aubert, qui reste affecté pour ordre au service ordinaire de la 

eine. 


Par arrêté en date du 30 décembre 1960, M. Guilleminot (Henri), 
ingénieur des travaux publics de l'Etat à Bizerte, a été chaïgé, 
à compter du 1°" janvier 1961, de l'arrondissement de Dole du 
service ordinaire des ponts et chaussées du Jura. 





. Par arrêté en date du 3 janvier 1961, M. Chappert (Jean), 
ingénieur des ponts et chaussées de 2° classe, 4 échelon, a été 
chargé, à compter du 1‘ février 1961 : 


De larrondissement Est du service spécial des bases aériennes 
des Bouches-du-Rhône ; 

Du service travaux de l’aéroport principal Marseille-Marignane, 
en remplacement de M. Marie (Pierre), appelé à d’autres fonctions, 


Par arrêté en date du 30 décembre 1960, M. Ballade (Pierre), 
ingénieur des ponts et chaussées (2° classe, 7° échelon), a été placé, 
à compter du 1°" décembre 1960, en service détaché auprès du 
port autonome de Strasbourg, pour une période de trois ans, éven- 
Lengnesnes co renouvelable, en vue d’y exercer les fonctions de chef 

e service. 


Par arrêté du 30 décembre 1960, M. Bastard (Pierre), ingénieur 
des ponts et chaussées, adjoint à lingénieur en chef chargé 
du service ordinaire des ponts et chaussées ‘du Finistère, a été 
également attaché au service maritime du Finistère et au service 
du contrôle des voies ferrées des ports de Brest, Morlaix et 
Concarneau. 





Régisseurs d‘'avances. 





Par arrêté du 28 décembre 1960, Mme Le Thuaut (Eliane), commis 
administratif, est nommée régisseur d’avances pour l'aérodrome de 
Pointe-à-Pitre (Guadeloupe), en remplacement de M. Baugier (Louis), 
appelé à d’autres fonctions. 





Régisseurs de recettes. 





Par arrêté du 28 décembre 1960, M. Trichet (Florent), ingénieur des 
travaux de la navigation aérienne, est nommé régisseur de recettes 
pour l’aérodrome de Pointe-à-Pitre (Guadeloupe), en remplacement de 
M. Baugier (Louis), appelé à d’autres fonctions. 





Par arrêté du 28 décembre 1960, il est mis fin aux fonctions de 
régisseur de recettes exercées par M. Esquembre (Eugène), en raison 
de la suppression de la régie de recettes de l’aérodrome d’Oran-la 
Sénia. 


Par arrêté du 28 décembre 1960, il est mis fin aux fonctions de 
régisseur de recettes exercées par Mme Bertrand (Madeleine), en 
raison de la suppression de la régie de recettes de l’aérodrome de 
Bône:les Salines. 
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MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Montant des jetons de présence alloués aux membres 
du conseil d’administration de l'office national industriel de l'azote. 





Par arrêté du 29 décembre 1960, le montant de l’indemnité allouée 
au titre de jetons de présence aux membres du conseil d’adminis- 
tration de l'office national industriel de l'azote est fixé à 150 NF 
par séance du conseil d’administration, avec maximum de douze 
séances par an. 

Les indemnités prévues ci-dessus sont payables par trimestre, 
à terme échu. 


Le présent arrêté prendra effet à compter du 1°" janvier 1960. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Comité de gestion du budget annexe 
des prestations sociales agricoles. 


Par arrêté du 7 janvier 1961 : 


Sont nommés membres du comité de gestion du budget annexe 
des prestations sociales agricoles : 


En qualité de représentant de l’Assemblée nationale : 
MM. Godonnèche et Paquet, députés. 


En qualité de représentant du Sénat : 
M. Monichon, sénateur. 


En qualité de représentant du Conseil économique et social: 
M. Haniquaut. 


En qualité de représentant du conseil d’Etat : 
M. Join-Lambert, conseiller d'Etat, 


En qualité de représentant de la cour des comptes : 
M. du Pontavice, conseiller référendaire. 


En qualité de représentant de la mutualité sociale agricole : 


Bonjean, président du conseil central d'administration de la mutualité 
sociale agricole. 


Bidau, vice-président du conseil d’administration de la mutualité 
sociale agricole des Basses-Pyrénées. 


Charvolin, administrateur au titre du deuxième collège du conseil 
d’administration de la mutualité sociale agricole du Rhône. 


Jolivet, vice-président au titre du deuxième collège du conseil d’admi- 
nistration de la mutualité sociale agricole de Maine-et-Loire. 


Laur, président du conseil d’administration de la mutualité sociale 
agricole de l’Aveyron. 


Lefeuvre, président du conseil d’administration de la mutualité 
sociale agricole de la Loire-Atlantique. 


En qualité de représentant des familles : 


MM. 
Lange, vice-président de l’union nationale des associations familiales. 


Leroy, administrateur de l’union nationale des associations familiales. 


Au titre de l’assemblée permanente des présidents des chambres 
d’agriculture : 


M. Dalle, président de la chambre d’agriculture du Pas-de-Calais, 
représentant le président de l'assemblée permanente. 


En qualité de représentant des exploitants agricoles : 


MM. 
Collet, président de la fédération de la Loire. 


Pateau, président de la fédération de la Vendée. 
Turbat, vice-président de la fédération nationale de l’horticulture 
et des pépinières. 
En qualité de représentant des propriétaires forestiers sylvi- 
culteurs : 
M. Roussignhol, vice-président de la fédération nationale. 


En qualité de représentant des salariés agricoles : 
M. 
Neau, secrétaire de la fédération des travailleurs de l’agriculture 
(C. G. T 


Blaise, secrétaire général de la fédération nationale (F. ©.) des 
travailleurs de l’agriculture 

Cavelier, secrétaire général de la fédération des syndicats libres 
des travailleurs de la terre (C. F. T. C.). 





En qualité de représentant du ministre du travail: 
M. Barjot, directeur général de la sécurité sociale. 
En qualité de représentant du ministre de la santé publique 
et de la population : 
M. Desmottes, directeur adjoint à la direction générale de la popu- 
lation et de l’action sociale. 
En qualité de représentant du ministre des finances et des 
affaires économiques : 
Le directeur du budget ou son représentant. 
MM. 
Bellier, administrateur civil à la direction générale des impôts. 
Rey, administrateur civil à la direction de la comptabilité publique. 
Gely, chef du service des affaires sociales à la direction générale 
des prix et des enquêtes économiques. 
En leur qualité de fonctionnaire du ministère de l’agriculture : 
MM. 
Lauras, directeur des affaires professionnelles et sociales. 


Charrier, administrateur civil, chargé de la sous-äirection de la 
mutualité agricole. 


Sont nommés membres suppléants pour remplacer, le cas échéant, 
les représentants : 
De la mutualité sociale agricole : 


MM. 


Grand, vice-président au titre du deuxième collège du conseil 
d’administration de la mutualité sociale agricole dé la Savoie. 


Grandidier, président du conseil d’administration de la mutualité 
sociale agricole de la Moselle. 


Lerebours, président du conseil d'administration de la mutualité 
sociale agricole de la Seine-Maritime. 


Marmilloud, vice-président du conseil d'administration de la mutualité 
sociale agricole de la Haute-Savoie. 


Saint-Martin, vice-président au titre du deuxième collège du conseil 
d’administration de la mutualité sociale agricole du Gers. 


Salle, président du conseil d'administration de la mutualité sociale 
agricole de Maine-et-Loire. 


Des familles : 


MM. 


Romatif, conseiller technique de l’union nationale des associations 
familiales. 


Baudry, président de l’union départementale des associations fami- 
liales de la Manche. 


Des exploitants agricoles : 


MM. 
Marteau, président de la fédération de Seine-et-Marne. 


Mangeart, président de la fédération de la Marne. 
De Vitton, chef du service des prestations sociales. 


Des propriétaires forestiers sylviculteurs . 


M. Harle d’Ophove, membre du conseil d'administration de la fédé- 
ration nationale. 


Des salariés agricoles : 
MM. 


Delcambre, membre du bureau fédéral de la fédération des travail. 
leurs de l’agriculture (C. G. T.). 


Lafitte (C. G. T.-F. O.). 


Piegay, secrétaire général de la fédération française des techni- 
ciens de l’agriculture et du personnel des organismes agricoles 
CE T'eL 


Du ministre du travail: 


M. Netter, directeur adjoint chargé du service des affaires adminis- 
tratives et financières. 


Du ministre de la santé publique et de la population : 


M. Bruntz, administrateur civil à la direction générale de la popu- 
lation et de l’action sociale, 


Du ministre des finances et des affaires économiques : 
MM. 
Pommier, inspecteur principal à la direction générale &es impôts. 
Pepin, administrateur civil à la direction de la comptabilité publique. 


Rapidel, commissaire aux prix à la direction générale des prix et 
des enquêtes économiques. 


Le secrétariat général est assuré par M. Crucioni, administrateur 
civil à la direction des affaires professionnelles et sociales. 


-@ © + 





DOS Mlle de et, on mu 
| AMARRAS RAR ER ES M MR RS DR en nn En 




















540 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


13 Janvier 1961 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Constitution de commissions chargées de préparer les mesures d'in- 
tégration des fonctionnaires de l'administration centrale du minis. 
tère de la construction dans le corps des adminisfrateurs civils et 
dans le cadre provisoire des agents supérieurs. 





Le ministre de la construction, 


Vu le décret n° 60-1322 du 10 décembre 1960 portant règlement 
d’administration publique relatif à la réforme de certains corps 
administratifs de l’administration centrale du ministère de la cons- 
truction, et notamment son article 12 ; 


Vu l'arrêté du 1°" juillet 1946 modifié, relatif à la commission inter- 
ministérielle d’intégration ; 

Vu l'arrêté du 6 septembre 1950 modifié, instituant des commissions 
administratives paritaires compétentes à l'égard des personnels 
administratifs titulaires de l’administration centrale et des services 
extérieurs du ministère de la reconstruction et de urbanisme ; 


Vu l'avis émis par le comité technique paritaire central, 


Arrête : 


Art. 1°, — Les commissions paritaires chargées de préparer les 
mesures prévues par le décret n° 60-1322 du 10 décembre 1960 pour 
l'intégration des fonctionnaires de l’administration centrale du minis- 
tère de la construction dans le corps des administrateurs civils et 
dans le cadre provisoire des agents supérieurs ont la composition 
suivante : 

















GRADES REPRÉSENTANTS 

REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL AS 

considérés de l'administration. 
Le directeur de }l'ad- 
ministration générale, 
président. 

Les cinq représentants du per- | Le directeur de l'a- 
sonne!, titulaires ou suppléants {Mménagement du terri- 
des grades de: toire ou son représen- 

— sous-directeur : tant. 

— chef de bureau; Le directeur de la 

Rédacteurs — sous-chef de bureau, construction ou son 


membres de la commission admi. |représentant. 
nistralive paritaire compétente Le directeur des 
S pour les fonctionnaires des dommages de guerre 
urades de rédacteur à sous- fou son représentant. 
| directeur Le directeur de la 
législation et de Ja 
documentation ou son 

\représentant. 


sonnel, titulaires ou suppléants, 
des grades de: 

— sous-directeur ; 

— chef de bureau, 
membres de la commi<sion admi 
nistrative paritaire compétente 
pour les fonctionnaires des 
grades de rédacteur à sous- 
directeur. 

Les deux chefs de bureau qui, 
ayant fait acte de candidature 
sur des listes distinctes et non 
représentées au titre de ce 
grade, ont recueilli le plus grand 
nombre de suffrages. 


| Les trois représentants du per- 
f 


Sous-che 
de bu- 
reau. 


Ier. 


a 


Le représentant titulaire et le 
représentant suppléant du per- 
sonnel du grade de sous-direc- 
teur, membres de la commis 
sion administrative paritaire 
compétente pour les fonction- 
naires des grades de rédacteur 
Chef de})à sous-direcleur. \ 
bureau. Le sous-directeur qui, ayant 
fait acte de candidature sur une 
liste non représentée au titre 
de ce grade, a recueilli le plus 

grand nombre de suffrages. 
Deux sous-directeurs désignés 
par voie de tirage au sort parmi 
les autres fonctionnaires titu- 

| laires de ce grade. 


Idem. 











Art. 2. — Les commissions délibèrent valablement dès lors que les 
trois quarts au moins de leurs membres sont présents. 

Lorsque ce quorum n’est pas atteint, une nouvelle convocation est 
adressée dans le délai de huit jours aux membres de la commission 
qui siège alors valablement si la moitié de ses membres sont présents. 

me à cas de partage égal des voix, la voix du président est prépondé- 
rante. 


Art. 3. — Les représentants du personnel ayant siégé au sein des 
commissions paritaires visées à l’article 1°" ci-dessus désigneront l’un 
d’entre eux, appartenant au grade de sous-directeur, pour participer 
aux travaux de la commission interministérielle d’intégration. 


Art. 4 — Le directeur de l’administration générale est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 


Fait à Paris. le 17 décembre 1960. 


Le ministre de la construction, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY. 





Groupements d'urbanisme. 





Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
de l’intérieur en date du 19 décembre 1960, la commune de Cousan- 
ces-aux-Forges (Meuse) est incluse dans le groupement d’urbanisme 
des vallées de la Marne et de la Blaise qui comprend désormais : 


Les communes ci-après du département de la Haute-Marne : 


Saint-Dizier, Avrainville, Bettancourt, Bienville, Chancenay, Che- 
villon, Eclaron, Fontaine-sur-Marne, Gourzon, Hallignicourt, Humbé- 
court, Laneuville-à-Bayard, Laneuville-au-Pont, Moeslains, Eurville, 
Narcy, Prez-sur-Marne, Perthes, Roches-sur-Marne, Rachecourt-sur- 
Marne, Sommeville, Trois-Fontaines, Valcourt, Villiers-en-Lieu, Cha- 
mouilley, 


et les communes ci-après du département de la Meuse : 
Ancerville, Baudonvilliers, Cousances-aux-Forges, Sommelone. 


Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
de l'intérieur en date du 19 décembre 1960, il est constitué un 
groupement d’urbanisme dit « Groupement d’urbanisme de Rethel 
(Ardennes) » comprenant l’ensemble des trois communes du dépar- 
tement des Ardennes ci-après désignées : Rethel, Sault-lès-Rethel, 
Acy-Romance. 


Les territoires de ces communes feront l’objet, dans un délai de 
trois ans, à compter de la date de publication au Journal officiel 
dudit arrêté, d’un plan d’urbanisme directeur qui sera établi et 
approuvé, conformément aux dispositions du décret n° 58-1463 du 
31 décembre 1958 et du décret n° 59-1089 du 21 septembre 1959. 





Régisseurs d'avances. 





Par arrêté du 5 janvier 1961, prenant effet au 1° janvier 1961, 
il est mis fin aux fonctions de Mlle Faure (Jeanne), régisseur 
d’avances. 


Mille Perrin (Léonie), commis est nommée régisseur d’avances 
auprès du directeur des services départementaux d’Indre-et-Loire 
pour le paiement des dépenses énumérées dans l’arrêté du 5 juillet 
1948 complété par l’arrêté du 25 septembre 1950. 

Le montant maximum des avances pouvant être consenties à 
Mlle Perrin est fixé à 2.000 NF. Le montant du cautionnement qu’elle 
est astreinte à constituer ainsi que celui de l'indemnité de responsa- 
bilité susceptible de lui être allouée sont fixés conformément aux 
dispositions de l’arrêté du 12 septembre 1952. 





Par arrêté du 5 janvier 1961, prenant effet au 1°" janvier 1961, 
il est mis fin aux fonctions de M. Kerkove (Jean), régisseur 
d’avances. 


M. Holmar (Narcisse), commis, est nommé régisseur d’avances 
auprès du directeur des services départementaux du Nord, pour le 
paiement de certaines dépenses relatives aux travaux exécutés 
d'office et aux constructions et aménagements provisoires. 

Le montant maximum des avances pouvant être consenties à 
M. Holmar, s'élève à 60.000 NF. Le montant du cautionnement qu'il est 
astreint à constituer ainsi que celui de l’indemnité de responsabilité 
susceptible de lui être allouée sont fixés conformément aux disposi- 
tions de l’arrêté du 12 septembre 1952. 
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Par arrêté du 5 janvier 1961, prenant effet au 1°" janvier 1961, 
il est mis fin aux fonctions de M. Kerkove (Jean), régisseur 
d’avances. 

M. Holmar (Narcisse), commis, est nommé régisseur d’avances 
auprès du directeur des services départementaux du Nord, pour le 
paiement des dépenses énumérées dans l'arrêté du 5 juillet 1948 
complété par l'arrêté du 25 septembre 1950. ! 

Le montant maximum des avances pouvant être consenties à 
M. Holmar est fixé à 250 NF. Le montant du cautionnement qu'il est 
astreint à constituer ainsi que celui de l’indemnité de responsabilité 
susceptible de lui être allouée sont fixés conformément aux disposi- 
tions de l’arrêté du 12 septembre 1952 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 21 décembre 1960, la démission de M. Gray (Raymond), 
sous-chef de section titulaire, 4 échelon, est acceptée, à compter du 
1er février 1957, date à laquelle l’intéressé a cessé ses fonctions. 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 9 janvier 1961 
autorisant le bureau d'aide sociale de Nice à accepter un legs. 





Par décret en date du 9 janvier 1961, la commission administrative 
du bureau d’aide sociale de Nice (Alpes-Maritimes) est autorisée 
à accepter le legs qui lui a été consenti par la demoiselle Galli 
(Térésita) 





Décret n° 61-39 du 12 janvier 1961 modifiant les articles R. 5147 
et R. 5148 du code de la santé publique relatifs au contrôle 
de l'utilisation des médicaments spécialisés. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu l'avis du ministre du travail; 

Vu l’article L. 625 du code de la santé publique ; 

Vu les articles R. 5147 et R. 5148 du code de la santé 
publique ; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrète : 


Art. 1*. — Les dispositions de l’article R. 5147 du code 
de la santé publique sont remplacées par les dispositions 
suivantes : 


« Art. R. 5147. — Dans le conditionnement des médicaments 
définis à l’article L. 601 du code de la santé publique doit 
être placée une vignette permettant le contrôle de l’utilisation 
de ces produits lorsqu'ils sont achetés, fournis ou pris en 
charge, remboursés ou utilisés par les collectivités publiques 
ou les organismes de sécurité sociale ou de mutualité sociale 
agricole. 

«Cette vignette, de couleur blanche, doit avoir la forme 
d'un rectangle dont la longueur soit comprise entre 2,5 et 
4 cm et la largeur entre 1,2 et 1,8 cm. 

« Elle doit être gommée et doit pouvoir être prélevée sans 
rupture du scellement de la spécialité. Les procédés utilisés 
pour satisfaire à ces conditions doivent recevoir l'agrément 
du ministre de la santé publique et de la population. 


« L'impression, réalisée en noir, doit répondre aux prescrip- 
tions suivantes : 


« La vignette est divisée, par une ligne parallèle à la longueur 
en une bande supérieure, de largeur au moins égale au quart 
de la largeur totale, et en une bande inférieure. 

« La bande supérieure porte exclusivement le mot « vignette » 
en ce qui concerne les spécialités remboursables à 70 p. 100 
aux assurés sociaux. Pour les spécialités remboursables à 
90 p. 100, ce mot est suivi d’une barre verticale délimitant 
à gauche un rectangle barré par ses diagonales. 

«La bande inférieure porte la dénomination complète sous 
laquelle le médicament figure sur la liste des spécialités rem- 
boursables aux assurés sociaux, y compris les précisions utiles 
à la détermination de la forme et du modèle. Elle porte égale- 
ment le numéro d'inscription sur ladite liste. 





« Aucune vignette semblable ne peut être incluse dans les 
échantillons médicaux ou délivrés à un titre quelconque hors 
du conditionnement du produit correspondant ». 


Art. 2. — Il est ajouté aux dispositions de l’article KR. 5148 
du code de la santé publique l’aiinéa suivant : 


«La présence d’une vignette dans le conditionnement d’un 
médicament ne crée pas par elle-même un droit aux bénéfi- 
ciaires des prestations en ce qui concerne la possibilité de 
prise en charge non plus qu'en ce qui concerne le taux de 
participation ». 


Art. 3. — Jusqu'à une date qui sera fixée par arrêté 
conjoint du ministre du travail et du ministre de la santé 
publique et de la population, la vignette répondant aux carac- 
téristiques fixées par l’article 1° ci-dessus pourra être rem- 
placée par une vignette conforme aux conditions anciennes 
de l’article R. 5147 du code de la santé publique tel qu’il était 
rédigé avant l’entrée en vigueur du présent décret. 


Art. 4. — Les produits sous cachet débités dans les conditions 
prévues à l’article 12 du décret n° 60-326 du 5 avril 1960 sont 
soumis aux dispositions prévues par le présent décret. 


Art. 5. — Le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 janvier 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 





Agrément de laboratoires d'analyses médicales, 





Par arrêté du 3 janvier 1961, sont inscrits avec les numéros 
ci-dessous sur la liste des laboratoires d’analyses médicales agréés 
par le ministre de la santé publique et de la population pour effec- 
tuer les examens nécessaires au diagnostic biologique de la gros- 
sesse et au diagnostic de la syphilis : 


1959 Le laboratoire de M. Binet (Jacques), pharmacien, 24, rue Pas. 
teur, Quessy-Centre (Aisne), enregistré sous le numéro 3490. 
Directeur : M. Binet (Jacques), pharmacien. Directeur sup- 
pléant : M. Houriez (Pierre), pharmacien. 


1960 Laboratoire de bactériologie-hématologie de l'hôpital Pasteur 
30, avenue Voie-Romaine, Nice (Alpes-Maritimes), enregistré 
sous le numéro 3603. Directeur : M. Thyss (Jean), docteur en 
médecine. Directeur suppléant: Mme Michel (Anne-Marie), 
docteur en médecine. 


1961 Laboratoire docteur Guercia et A. Bertrand, 1 bis, rue Frédéric- 
Mistral, Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône), enregistré sous 
le numéro 3732. Directeur : Mile Guercia (Josette), docteur en 
médecine. Directeur suppléant: Mme Bertrand (Arlette), 
pharmacien. 


1962 Le laboratoire de M. Larousse (Hubert), pharmacien, 93, cours 
Balguerie-Stuttenberg, Bordeaux (Gironde), enregistré sous 
le numéro 2519. Directeur : Mme Rigou (Thérèse), pharma- 
cien, Directeur suppléant : M. de Lille de Loture (Hervé), 
docteur en médecine. 


15853 Le laboratoire de Mme Rechard (Claude), pharmacien, 16-18, 
rue du Château, Carentan (Manche), enregistré sous le nu- 
méro 3742. Directeur: Mme Rechard (Claude), pharmacien. 
Directeur suppléant : M. Grevaiche (Alber*t), pharmacien. 


1964 Laboratoire Aubert, 22, rue des Carmes, Nancy (Meurthe-et-. 
Moselle), enregistré sous le numéro 3743. Directeur : M. Aur- 
bert (Jean), pharmacien. Directeur suppléant : M. Pierson 
(Bernard), docteur en médecine. 


1965 Le laboratoire de M. Desodt (Charles), pharmacien, 10, rue 
du Musée, Bailleul (Nord), enregistré sous le numéro 888. 
Directeur : M. Desodt (Jean), pharmacien Directeur sup- 
pléant : M. Van Agt (Joseph), pharmacien. 


1966 Laboratoire Pierre Goustille, 39, rue de la I"°-Armée-Française, 
Colmar (Haut-Rhin), enregistré sous le numéro 3748. Direc- 
teur : M. Goustille (Pierre), pharmacien. Directeur suppléant : 
M. Ringenbach (Jean-Claude), pharmacien. 


1967 Le laboratoire de M. Moriceau (Georges, pharmacien, 17, 
Grande-Rue, Saint-Calais (Sarthe), enregistré sous le nu- 
méro 3744. Directeur : M. Moriceau (Georges), pharmacien. 
re «mg suppléant : M. Carillon (Pierre), docteur en mé- 
ecine. 


1968 Le laboratoire de M. Blanchet (Jack), pharmacien, 146, boule- 
vard Gabriel-Péri, Malakoff (Seine), enregistré sous le nu- 
méro 3731. Directeur : M. Blanchet (Jack), pharmacien, Direc- 

teur suppléant : M. Charreau (Michel), docteur en médecine, 
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1969 Le laboratoire de Mme Calas (Marie-Antoinette), pharmacien, 
48, avenue de la Division-Leclerc, le Bourget (Seine), enregis- 
tré sous le numéro 3595. Directeur : Mme Calas (Marie-Antoi- 
nette), pharmacien. Directeur suppléant : M Dursent (Jean), 
pharmacien, 

1970 Le laboratoire sis 11, rue de Solférino, Paris (7‘), enregistré 
sous le numéro 3766. Directeur : Mme Marson (Yvonne), 
pharmacien. Directeur suppléant : M. Guthmann (André), 
pharmacien. 

1971 Le laboratoire de la clinique du Bois-de-Verrières, 66, rue du 
Colonel-Fabien, Antony (Seine), enregistré sous le numéro 
3255. Directeur : M. Sustra (Louis), docteur en médecine. 
Directeur suppléant : Mile Mignon (Suzanne), 

1972 Le laboratoire de M. le docteur Georges Rouchy, 18, rue 
Adolphe-Besson, Chelles (Seine-et-Marne), enregistré sous le 
numéro 3749. Directeur : M. Rouchy (Georges), docteur en 
médecine. Directeur suppléant : M. Bichon (Pierre), docteur 
en médecine, 

1973 Le laboratoire de Mlle le docteur Odette Alisse, 6, avenue de 
l’Argonne, Sucy-en-Brie (Seine-et-Oise), enregistré sous le 
numéro 3725. Directeur : Mlle Alisse (Odette), docteur en 
médecine. Directeur suppléant : Mme Israël (Isabelle), phar- 
macien, 

1974 Le laboratoire de M. le docteur Georges Gerard, 5, rue du 
Lieutenant-Legourd, Juvisy-sur-Orge (Seine-et-Oise), enregistré 
sous le numéro 3751, Directeur : M. Gerard (Georges), docteur 
en médecine. Directeur suppléant : Mme Gerard (Simonne), 
pharmacien. 

1975 Le laboratoire de M. Defrance (Albert), pharmacien, Neufchâtel- 
en-Bray (Seine-Maritime), enregistré sous le numéro 1860. 
Directeur : M. Defrance (Albert), pharmacien. Directeur sup- 
pléant : M. Jacob (Hubert), pharmacien. 

1976 Le laboratoire de M. Michaux (Jean-Louis), pharmacien, 89-91, 
avenue de Laon, Reims (Marne), enregistré sous le numéro 
3760. Directeur : M. Michaux (Jean-Louis), pharmacien. Direc- 
teur suppléant : M. Gardais (Camille), pharmacien. 

1977 Le laboratoire de M. le docteur Albert Darmont, 89, rue du 
Général-Leclerc, Denain (Nord), enregistré sous le numéro 
3767. Directeur : M. Darmon (Albert), docteur en médecine. 
Directeur suppléant : M. Baudry (Michel), docteur en méde- 
cine. 


La liste des laboratoires d'analyses médicales agréés est modifiée 
ainsi qu’il suit : 

1651 Le laboratoire de Mile Lacombe (Marie-Thérèse), pharmacien, 
Naucelle (Aveyron). Directeur : Mile Lacombe (Marie. 
Thérèse), pharmacien. Directeur suppléant : M. Lacombe 
(Raymond), pharmacien. 


466 Le laboratoire de M. Boursin (André), pharmacien, 50, rue 
Alsace-Lorraine, Royan  (Charente-Maritime). Directeur : 
M. Boursin (André), pharmacien. Directeur suppléant : 
M. Lhoiry (Edmond), docteur en médecine. 


299 Le laboratoire de M. Lanet (Georges), pharmacien, rue de 
Londres, Guéret (Creuse). Directeur : M. Lanet (Georges), 
pharmacien. Directeur suppléant : M. Merle (Albert), docteur 
en médecine. 


1128 Le laboratoire de M. le docteur Furet (Michel), 15, rue Elie 
Fréron, Quimper (Finistère). Directeur : M. Furet (Miche!), 
docteur en médecine. Directeur suppléant : M. Delin (Emma- 
nuel), pharmacien. 


1879 Le laboratoire de M. Charrière (Jacques), pharmacien, 22, cours 
Berriat, Grenoble (Isère). Directeur : M. Charrière (Jacques), 
pharmacien. Directeur suppléant : M. Boissenot (Armand), 
pharmacien. 


30 Le laboratoire de M. Marque (Jean), pharmacien, 23, rue 
A.-Mahieu, Cherbourg (Manche). Directeur : M. Marque (Jean), 
pharmacien. Directeur adjoint : M. Jame (Pierre), docteur en 
médecine. Directeur suppléant : M. Fatome (Marcel), phar- 
macien. 


1229 Le laboratoire de M. Hutin (André), pharmacien, 131, rue 
d'Artois, Lille (Nord). Directeur : Mme Hutin (Andrée), phar- 
macien. Directeur suppléant : M. Crampon (Paul), docteur en 
médecine. 


404 Le laboratoire de M. Taillandier (Jean), pharmacien, 22, avenue 
de la Reine-Nathalie, Biarritz (Basses-Pyrénées). Directeur : 
M. Taillandier (Jean), pharmacien. Directeur suppléant : 
M. Castillon (Jean-Louis), pharmacien. 


840 Le laboratoire de M. Bassouls (André), pharmacien, 9, rue uu 
Théâtre, Perpignan (Pyrénées-Orientales). Directeur : M. Bas- 
souls (André), pharmacien. Directeur adjoint: M. Doat 
(Philippe), docteur en médecine. Directeur suppléant : 
Mme Sabineu (Andrée), pharmacien. 


1865 Laboratoire de la clinique Sainte-Odile, 95, Grand-Rue, Haguenan 
(Bas-Rhin). Directeur : Mme Dreyfuss (Marie-Jeanne), phar- 
cien. Directeur suppléant : M. Boeglin (Claude), pharmacien. 


628 Le laboratoire de M. Berthier (Jean), pharmacien, 35, avenue de 
Saxe, Lyon (Rhône). Directeur : M. Berthier (Jean), pharma- 
cien. Directeur suppléant : M. Berger (Robert), pharmacien. 


484 Laboratoire L. et P. Combaud, pharmaciens, 25, rue Carnot, 
Mâcon (Saône-et-Loire). Directeur : M. Combaux (Pierre), 
pharmacien. Directeur suppléant : M. Combaud (Louis), phat- 
macien. 





752 Le laboratoire de Mme le docteur Simone Cop, 1, rue Vallon 
Thonon:-les-Bains (Haute-Savoie). Directeur : Mme Cop 
(Simone), docteur en médecine. Directeur suppléant : 
M. Dechamboux (Robert), docteur en médecine. 


1716 Le laboratoire de M. Traverso (Marcel), pharmacien, 1, rue 
Guillaume-Fichet, Annecy (Haute-Savoie). Directeur : M. Tra- 
verso (Marcel), pharmacien. Directeur suppléant : Mile Rosset 
(Suzanne), pharmacien. 


1256 Laboratoire de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais (région Nord), 175, rue du Faubourg-Saint-Denis, 
Paris (10‘). Directeur : M. Arquie (Emile), docteur en méde- 
cine. Premier directeur suppléant : Mme Huet (Mireille), phar- 
macien. Deuxième directeur suppléant : M. Mazeirat (Antonin), 
docteur en médecine. 


254 Le laboratoire de M. Colas (Robert), pharmacien, 79, rue de 
lPAmiral-Roussin, Paris (15°). Directeur : M. Colas (Robert, 
pharmacien. Directeur suppléant : M. Dursent (Jean), phar- 
macien. 


1080 Laboratoire du centre médico-chirurgical Foch, 40, rue Worth, 
Suresnes (Seine). Directeur : M. Delaveau (Pierre), docteur 
en médecine. Premier directeur adjoint : Mile Baillet (Alice), 
pharmacien. Deuxième directeur adjoint: Mlle Pregermain 
(Marie-Louise), pharmacien. Directeur suppléant : M. Vermes 
(Emeric), docteur en médecine. 

368 Le laboratoire de M. Duhem (Jean), pharmacien, 1, rue de 
Monte-Cristo, Paris (20*). Directeur : M. Duhem (Jean), phar- 
macien.Directeur suppléant : M. Durand (Jules), pharmacien. 


1209 Le laboratoire de M. le docteur Fernand Gloeser, 38, rue 
Poulet, Paris (18'). Directeur : M. Gloeser (Fernand), docteur 
en médecine. Directeur suppléant : Mme Molina (Maryvonne), 
pharmacien. 

1858 Le laboratoire des Flandres, 168, rue de Crimée, Paris (19°). 
Directeur : Mile Grossetête (Marie-Hélène), pharmacien. 
Directeur suppléant : M. Ossipovski (Michel), pharmacien. 

1468 Laboratoire Pradel, 76, avenue Gambetta, Maisons-Alfort 
(Seine). Directeur : Mme Keck (Denise), pharmacien. Direc- 
teur suppléant : M. Pradel (Pierre), pharmacien. 


88 Laboratoire du docteur Samarcq, 54, rue du Faubourg-Saint- 
Honoré, Paris (8‘). Directeur : M. Samarcq (René), docteur 
en médecine. Directeur suppléant : M. Villien (Pierre), docteur 
en médecine (activité limitée à la sérologie de la syphilis). 


276 Laboratoire Crussol; 7; rue de Crussol, Paris (11°) Directeur : 
M. Sautier (Claude), pharmacien. Directeur suppléant : 
M. Suchestow, dit Suchet (Adolphe), docteur en médecine. 


1136 Le laboratoire de M. Sous (Jean), pharmacien, 203, avenue 
Pierre-Brossolette, Montrouge (Seine). Directeur : M. Sous 
(Jean), pharmacien. Directeur adjoint : Mille Bassan (Paule), 
pharmacien. Directeur suppléant : M. Emar (Aaron), phar- 
macien. 

1088 Le laboratoire de Mme Vézinet (Jacqueline), pharmacien, 6, rue 
Henri-Barbusse, et 5, rue Solférino, Aubervilliers (Seine). 
Directeur : Mme Vézinet (Jacqueline), pharmacien. Directeur 
suppléant : M. Tran Phuc Truong, pharmacien. 


1304 Le laboratoire de M. Lambert (Jacques), pharmacien, 1, rue 
des Bancs, et 88, rue Jean-Jaurès, Parthenay (Deux-Sèvres). 
Directeur : M. Lambert (Jacques), pharmacien. Directeur 
suppléant : Mme Bihan (Marie-Claude), pharmacien. 


1784 Le laboratoire de Mme Nocquet (Jeannine), pharmacien, pointe 
de Ribray, Saint-Liguaire (Deux-Sèvres). Directeur : Mme 
Nocquet (Jeannine), pharmacien. Directeur suppléant : 
M. Nocquet (Pierre), pharmacien. 


489 Le laboratoire de M. Paget (Alain), pharmacien, Coulonges-sur- 
lPAutize (Deux-Sèvres). Directeur : M. Paget (Alain), pharma- 
cien. Directeur suppléant : M. Grassin (Elie), pharmacien. 


1257 Le laboratoire de M. Duchein (Paul), pharmacien, 67, rue de la 
Résistance, Montauban (Tarn-et-Garonne). Directeur : M. Du- 
chein (Paul), pharmacien. Directeur suppléant: Mme 
Duchein (Jacqueline), pharmacien. 


1476 Le laboratoire de M. le docteur Roger Bouteille, 17, rue Frédé- 
ric-Mistral, Orange (Vaucluse). Directeur : M. Bouteille (Roger), 
docteur en médecine. Directeur suppléant : M. Kahn (Pierre), 
docteur en médecine. 


Les laboratoires -ci-dessous désignés sont supprimés de la liste 
des laboratoires d’analyses médicales agréés : 


Le laboratoire de M. Cauchois (Félix), pharmacien, Hussigny-God- 
brange (Meurthe-et-Moselle), agréé sous le numéro 742. 


Le laboratoire de M. Pons (Jean), pharmacien, rue des Terrasses, 
Cambo-les-Bains (Basses-Pyrénées), agréé sous le numéro 643. 

Le laboratoire de M. Dauvergne (René), pharmacien, 26, rue Victor- 
Hugo, Paray-le-Monial (Saône-et-Loire), agréé sous le numéro 599. 


Le laboratoire de M. Gourdan (Louis), pharmacien, Grand-Rue, Cluses 
(Haute-Savoie), agréé sous le numéro 769. 


Le laboratoire de M. Guy (Amédée). docteur en médecine, 4, avenue 
des Allobroges, Thonon-les-Bains (Haute-Savoie), agréé sous le 
numéro 1214. 

Le laboratoire de M. Bailleul (Jean), pharmacien, 10, rue Lesdi- 
guières, Paris (4‘), agréé sous le numéro 232. 
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Services de santé d'outre-mer. 





Par arrêté en date du 23 décembre 1960 : 

Les sages-femmes de la France d'outre-mer dont les noms suivent 
sont intégrées dans le cadre général des sages-femmes d’outre-mer, 
à la date du 11 septembre 1959, aux grades et échelons figurant 
ci-après, en conservant les anciennetés civiles, et éventuellement 
militaires, mentionnées en regard de leur nom : 


Sages-femmes en chef. 


Wery (Marie), née Sammatei, 8 mois 10 jours. 


Sages-femmes principales, 5° échelon. 


Barrier (Paule), 1 an 8 mois 10 jours. 


Sages-femmes principales, 4 échelon. 


Baud (Irène), 2 ans 8 mois 10 jours et 5 mois 19 jours. 
Schnell (Léa), née Humeau, 2 ans 8 mois 10 jours. 
Hermite (Marie), née Trevezel, 1 an & mois 10 jours. 


Sages-femmes principales, 3° échelon. 


Maximin (Juliette), née Laurichesse, 1 an 10 mois 5 jours. 


Sages-femmes principales, 1°" échelon. 


Yopiti (Paulette), née Dictor, 3 ans 8 mois 10 jours. 
Bougel (Marthe), née Guyon, 2 ans 8 mois 10 jours. 

Ferre (Marguerite), née Cacciaguerra, 1 an 8 mois 10 jours. 
Mounier (Suzanne), née Dony, 8 mois 10 jours. 

Coustere (Suzanne), née Laurent, 1 an 2 mois 10 jours. 
Chaudy (Christiane), 8 mois 10 jours. 

Delille (Jeanne), ex-Ilriarte, 8 mois 10 jours. 

Goulée (Simone), née Deffes, 8 mois 10 jours. 

Silly (Gilberte), née Langlais, 8 mois 10 jours. 


Sages-femmes, 5 échelon. 


Chavignon (Anna), 2 ans 8 mois 10 jours. 

Ferrand (Suzanne), née Mouneyron, 2 ans 8 mois 10 jours. 
Guyonvarch (Jeanine), née Gage, 2 ans 8 mois 10 jours. 
Sadier (Antoinette), 1 an 8 mois 10 jours et 9 mois 23 jours. 
Cougoul (Germaine), née Andrée, 1 an 8 mois 10 jours. 
Juan (Marie), 1 an 8 mois 10 jours. 

N'Diaye, née Dieng-Magne, 1 an 8 mois 10 jours. 

Berçot (Odette), née Vincenti, 1 an 1 mois. 


Sages-femmes, 4 échelon. 


Coularis, née Escalle, (Jeanne), 4 ans 8 mois 10 jours. 
Opic (Antoinette), née Arenes, 3 ans 8 mois 10 jours. 
Bigeard (Jeanne), née Mouget, 3 ans 8 mois 10 jours. 
Culioli (Yolande), née Moreaux, 3 ans 8 mois 10 jours. 
Sarradin (Marcelle), née Sautel, 3 ans 8 mois 10 jours. 
Grenier (Madeleine), 3 ans 2 mois 10 jours 

Perrellon (Gilberte), née Bedier-Dumanoir, 3 ans 2 mois 10 jours. 
Basset (Lucie), née Cairel, 2 ans 11 mois 3 jours. 
Abbey-Ettah (Mme Abhlijah), 2 ans 8 mois 10 jours. 
Angles (Jacqueline), née Amerabai, 2 ans 8 mois 10 jours. 
Roulois (Marcelle), 2 ans 8 mois 10 jours. 

Delbos (Cécile), née Baudiere, 2 ans 8 mois 10 jours. 
Caribert (Andrée), née Galliet, 2 ans 1 mois 5 jours. 
Vivien (Elisabeth), née Bouvier, 1 an 8 mois 10 jours. 
Roux (Jacqueline), 1 an 8 mois 10 jours. 

Ley (Marie-Louise), née Deplante, 1 an 8 mois 10 jours. 
Rapolani (Anna), née. Breschi, 1 an 8 mois 10 jours. 
Beauclair (Marcelle), 1 an 8 mois 10 jours. 

Brissaud (Germaine), 1 an 8 mois 10 jours. 

Duhamel (Paule), née Imbert, 1 an 8 mois 10 jours. 
Diop, née Mane-Har, 1 an 8 mois 10 jours. 

Gross (Marie), née Pousse, 1 an 8 mois 10 jours. 
Houessou (Solange), née Detraz, 1 an 8 mois 10 jours. 

Le Moal (Maria), née Dupin, 1 an 8 mois 10 jours. 
Marini (Louise), née Mariani, 1 an 2 mois 10 jours. 
Genevois (Josette), née Millet, 4 mois. 


Sages-femmes, 3° échelon. 


Bocquenet (Marcelle), née Gimenez, 3 ans 8 mois 10 jours. 

Feraud (Micheline), née Zelmanowski, 3 ans 8 mois 10 jours. 
Mayoux (Jeanne), 3 ans 8 mois 10 jours. 

Autie-Lahourou (Marguerite), née Angelo, 2 ans 8 mois 10 jours. 
Blondeau (Lucie), née Nodin, 2 ans 8 mois 10 jours. 


Sibille (Yolande), née Bricout, 2 ans 8 mois 10 jours. 
N'Diaye Rékiatou, née Sow, 2 ans 8 mois 10 jours. 
Regere (Francine), 2 ans 8 mois 10 jours. 

Lerat (Jeanne), née Juton, 2 ans 8 mois 10 jours. 
Riquier (Odile), née Keller, 2 ans 8 mois 10 jours. 
Mallorga (Odette), née Ollivier, 2 ans 6 mois 2 jours. 
Colliot (Claire), née Lalucaa, 2 ans 3 mois 12 jours. 
Issembe (Marie), née Fall N’Diaye, 1 an 8 mois 10 jours. 
Sangare (Mariam), née Traore, 1 an 6 mois 3 jours. 
Ragout (Jeanne), née Pesigaud, 1 an 2 mois 10 jours. 
Grassot (Marie-Thérèse), née Houre, 6 mois 19 jours. 


Sages-femmes, 2° échelon. 


Girardet (Noëlla), 3 ans 8 mois 10 jours. 

Lucas (Paule) (ex-Joubert), 3 ans 8 mois 10 jours. 

Dieye (Thérèse), née Jemba, 3 ans 8 mois 10 jours. 
Boucault (Jeanne), née Serano, 3 ans 7 mois 2 jours. 
Joséphine (Irène), née Guntz, 3 ans 6 mois 7 jours. 
Tarrius (Yolande), née Damgoisse, 3 ans 2 mois 10 jours. 
Bousquet (Dolorès), née Godoy, 2 ans 8 mois 10 jours. 
George (Yvette), née Maclin, 2 ans 8 mois 10 jours. 
Quentin (Janine), née Robin, 2 ans 6 mois. 

Code (Juliette), née Loncan, 2 ans 1 mois. 

Stasse (Arlette), née Maillet, 1 an 10 mois 24 jours. 
Mensah, veuve Bonny (Marguerite), née Epee, 1 an 8 mois 10 jours. 
Leroux (Fanta), née Koureissi, 1 an 8 mois 10 jours. 
Thevenot (Suzanne), née Le Liboux, 1 an 6 mois. 
Rousseau (Delphine), née Martin, 1 an 2 mois. 

Purel (Lucie), née Kergaravat, 8 mois 13 jours. 


Sages-femmes, 1°" échelon. 


Diawara, née Diallo, 3 ans 7 mois 10 jours. 

Dan (Micheline), née Aubenas, 3 ans 6 mois 1 jour. 
Turpin (Catherine), 3 ans 3 mois 1 jour. 

Steinmetz (Solange), née Veslin, 3 ans 3 mois 27 jours. 
Niamkey, née Tchikaya, 3 ans 10 jours. 

Adam (Marie-Rose), née Nyounae, 2 ans 5 mois 25 jours. 
Djenidi (Anne-Marie), née Debaud. 2 ans 3 mois 25 jours. 
Bocande (Anna), née Correa, 2 ans 2 mois 4 jours. 

Diaw, née Lo (Thérèse), 2 ans 2 mois 3 jours. 

Niang (Seynabou), née Tall, 2 ans 23 jours. 

Conte (Catherine), 1 an, 10 mois 21 jours. 


Les sages-femmes d'outre-mer dont les noms suivent sont reclassées 





à la date du 11 septembre 1959 aux grades et échelons ci-après en 
conservant à cette date dans lesdits grades et échelons les ancien- 
netés civiles et éventuellement militaires mentionnées en regard 
de leur nom : 


Sages-femmes en chef. 


Wery (Marie) née Sammatei, 8 mois 10 jours. 


Sages-femmes principales, 5° échelon. 


Barrier (Paule), 1 an 8 mois 10 jours. 
Baud (Irène), 8 mois 10 jours et 5 mois 19 jours. 
Schnell (Léa), née Humeau, 8 mois 10 jours. 


Sages-femmes principales, 4 échelon. 


Hermite (Marie), née Trevezel, 1 an 8 mois 10 jours. 


Sages-femmes principales, 3° échelon. 


Maximim (Juliette), née Laurichesse, 1 an 10 mois 5 jours. 


Sages-femmes principales, 2 échelon. 


Yopiti (Paulette), née Dictor, 1 an 8 mois 10 jours. 
Bougel (Marthe), née Guyon, 8 mois 10 jours. 


Sages-femmes principales, 1° échelon. 


Ferre (Marguerite), née Cacciaguerra, 1 an 8 mois 10 jours. 
Mounier (Suzanne), née Domy, 8 mois 10 jours. 

Coustere (Suzanne), née Laurent, 1 an 2 mois 10 jours 
Chaudy (Christiane). 8 mois 10 jours. 

Delille (Jeanne), née Iriarte, 8 mois 10 jours. 

Goulée (Simone), née Deffes, 8 mois 10 jours. 

Silly (Gilberte), née 'Langlais, 8 mois 10 jours. 


Sages-femmes. 5 échelon. 


Coularis (Jeanne), née Escalle, 2 ans 8 mois 10 jours. 
Chavignon (Anne), 2 ans 8 mois 10 jours. 

Ferrand (Suzanne), née Mouneyron, 2 ans 8 mois 10 jours. 
Guyonvarch (Jeanine), née Gage, 2 ans 8 mois 10 jours. 
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Sadier (Antoinette), 1 an 8 mois 10 jours et 9 mois 23 jours. 
Cougoul (Germaine), née Andrée, 1 an 8 mois 10 jours. 

Juan (Marie), 1 an 8 mois 10 jours. 

N'Diaye, née Dieng Magne, 1 an 8 mois 10 jours. 

Opic (Antoinette), née Arenes, 1 an 8 mois 10 jours. 
Bigeard (Jeanne), née Mouget, 1 an 8 mois 10 jours. 

Culioli (Yolande), née Moreaux, 1 an 8 mois 10 jours. 
Sarradin (Marcelle), née Sautel, 1 an 8 mois 10 jours. 
Grenier (Madeleine), 1 an 2 mois 10 jours. 

Perrellon (Gilberte), née Bedier-Dumanoir, 1 an 2 mois 10 jours. 
Berçot (Odette), née Vincenti, 1 an 1 mois. 

Basset (Lucie), née Cairel, 11 mois 3 jours. 

Abbey-Ettal (Mme Abhlijah), 8 mois 10 jours. 

Angles (Jacqueline), née Amerabai, 8 mois 10 jours. 

Roulois (Marcelle), 8 mois 10 jours. 

Delbôs (Cécile), née Baudiere, 8 mois 10 jours. 

Caribert (Andrée), née Gallien, 1 mois 5 jours. 


Sages-femmes, 4 échelon. 


Vivien (Elisabeth), née Bouvier, 1 an 8 mois 10 jours. 
Roux (Jacqueline), 1 an 8 mois 10 jours. 

Ley (Marie-Louise), née Deplante, 1 an 8 mois 10 jours. 
Rapolani (Anna), née Breschi, 1 an 8 mois 10 jours. 
Beauclair (Marcelle), 1 an 8 mois 10 jours. 

Brissaud (Germaine), 1 an 8 mois 10 jours. 

Diop, née Mane-Har, 1 an 8 mois 10 jours. 

Duhamel (Paule), née Imbert, 1 an 8 mois 10 jours. 
Gross (Marie), née Pousse, 1 an 8 mois 10 jours. 
Houessou (Solange), née Detraz, 1 an 8 mois 10 jours. 

Le Moal (Marie), née Dupin, 1 an 8 mois 10 jours. 
Bocquenet (Marcelle), ), née Gimenez, 1 an 8 mois 10 jours. 
Feraud (Micheline), née Zelmanowski, 1 an 8 mois 10 jours. 
Mayoux (Jeanne), 1 an 8 mois 10 jours. 

Marini (Louise), née Mariani, 1 an 2 mois 10 jours. 
Autie-Lahourou (Marguerite), née Angelo, 8 mois 10 jours. 
Blondeau (Lucie), née Nodin, 8 mois 10 jours. 

Sibille (Yolande), née Bricout, 8 mois 10 jours. 
N'Diaye Rékiatou, née Sow, 8 mois 10 jours. 

Regere (Francine), 8 mois 10 jours. 

Lerat (Jeanne), née Juton, 8 mois 10 jours. 

Riquier (Odile), née Keller, 8 mois 10 jours. 

Mallorga (Odette), née Ollivier, 6 mois 2 jours. 

Genevois (Josette), née Millet, 4 mois. ÿ 

Colliot (Claire), née Lalucaa, 3 mois 12 jours. 


Sages-femmes, 3° échelon. 


Issembe (Marie), née Fall N’Diaye, 1 an 8 mois 10 jours. 
Girardet (Noëlla), 1 an 8 mois 10 jours. 

Lucas (Paule), ex-Joubert, née Lucas, 1 an 8 mois 10 jours. 
Dieye (Thérèse), née Jemba, 1 an 8 mois 10 jours. 
Boucault (Jeanne), née Serano, 1 an 7 mois 2 jours. 
Sangare (Mariam), née Traore, 1 an 6 mois 3 jours. 
Ragout (Jeanne), née Pesigaud, 1 an 2 mois 10 jours. 
Tarrius (Yolande), née Damgoisse, 1 an 2 mois 10 jours 
Bousquet (Dolorès), née Godoy, 8 mois 10 jours. 

George (Yvette), née Maclin, 8 mois 10 jours. 

Grassot (Marie-Thérèse), née Houee, 6 mois 19 jours 
Josephine (Irène), née Guntz, 6 mois 7 jours. 

Quentin (Janine), née Robin, 6 mois. 

Code (Juliette), née Loncan, 1 mois. 


Sages-femmes, 2 échelon. 


Stasse (Arlette), née Maillet, 1 an 10 mois 24 jours. 
Mensah (Marguerite), veuve Bonny, née Epee, 1 an 8 mois 10 jours. 
Leroux (Fanta), née Koureissi, 1 an 8 mois 10 jours. 
Thevenot (Suzanne), née Le Liboux, 1 an 6 mois. 
Diawara, née Diallo, 1 an 7 mois 10 jours. 

Dan (Micheline), née Aubenas, 1 an 6 mois 1 jour. 
Steinmetz (Solange), née Veslin, 1 an 3 mois 27 jours 
Turpin (Catherine), 1 an 3 mois 1 jour. 

Rousseau (Delphine), 1 an 2 jours. 

Niamkey, née Tohikaya, 1 an 10 jours. 

Purel (Lucie), née Kergaravat, 8 mois 13 jours. 
Adam (Marie-Rose), née Nyounae, 5 mois 25 jours. 
Djenidi (Anne-Marie), née Debaud, 3 mois 25 jours. 
Bocande (Anna), née Correa, 2 mois 4 jours. 

Diaw (Thérèse), née Lo, 2 mois 3 jours. 

Niang (Seynabou), née Tall, 23 jours. 


Sages-femmes, 1°" échelon. 


Conte (Catherine), 1 an 10 mois 21 jours. 


a SE Re 











MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Décret n° 61-40 du 9 janvier 1961 portant dérogation aux 
règles normales de recrutement à l'emploi de préposé chef des 
postes et télécommunications. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des postes et télécommunications, 
du ministre délégué auprès du Premier ministre et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au 
statut général des fonctionnaires, et notamment ses articles 2 
et 20; 

Vu la loi de finances pour l'exercice 1960 n° 59-1454 du 
26 décembre 1959 ; 

Vu le décret n° 57-1319 du 21 décembre 1957 portant sta- 
tut particulier des corps des services de. la distribution et du 
transport des dépêches des postes et télécommunications ; 

Vu le décret n° 57-175 du 16 février 1957, modifié par le 
décret n° 58-616 du 19 juillet 1958, portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif à l'organisation des carrières des 
fonctionnaires des catégories D et C; 

Vu le décret n° 59-1539 du 30 décembre 1959 portant répar- 
tition des crédits ouverts par la loi de finances pour l'exer- 
cice 1960 (Postes et télécommunications) ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 

Décrète : 

Art. 1‘. — Par dérogation aux dispositions du décret du 
21 décembre 1957 susvisé, les préposés spécialisés des postes 
et télécommunications en fonctions au 1‘ janvier 1960 dans 
les emplois de préposé spécialisé des services ambulants trans- 
formés, au titre du budget annexe des postes et télécom- 
munications de 1960, en emplois de préposé chef pourront 
accéder à ce dernier grade par voie d'inscription à un tableau 
d'avancement, sous réserve d’être âgés de plus de vingt-huit 


ans et de compter au moins trois ans de service dans lesdits 
emplois. 


Art. 2. — Le ministre des postes et télécommunications, 
le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire d’Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des postes et télécommunications, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret du 31 décembre 1960 portant admission à la retraite pour 
limite d'âge de deux administrateurs de 1'° classe au ministère des 
postes et télécommunications. 





Par décret en date du 31 décembre 1960, ont été admis à faire valoir 
leurs droits à la retraite, pour limite d’âge, les administrateurs de 
l'e classe au ministère des postes et télécommunications désignés ci- 
après : 

_ À compter du 2 janvier 1961 : M. Masson (André). 
A compter du 7 janvier 1961 : M. Lormant (Bertrand). 





— — 





EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère du trävail. 





Par arrêté du 19 septembre 1960, M. Orsini (Ange) a été nommé, 
au titre des emplois réservés, en qualité de rédacteur stagiaire à la 
direction régionale de la sécurité sociale d’Orléans, avec effet du 
5 décembre 1960. 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


l'e SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Convocations de commissions. 


La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
‘administration générale de la République se réunira le mercredi 
18 janvier 1961, à quatorze heures trente (7° bureau) : 

L — Nomination de rapporteurs pour : 

La proposition de loi (n° 976) de M. Albert Sorel tendant à 
modifier l’article 37 du code civil relatif à la légitimation adoptive ; 

La proposition de loi (n° 1041) adoptée par le Sénat modifiant 
la loi du 29 -janvier 1831 en ce qui concerne la prescription des 
créances de l'Etat et des collectivités publiques ; 

La proposition de loi (n° 1078) de M. Lolive tendant à la réorga- 
nisation des juridictions du travail : 

La proposition de loi (n° 1081) de M. Becker relative au piégeage 
des oiseaux rapaces ; 

La proposition de loi (n° 1084) de M. Cathala tendant à aménager 
en faveur des handicapés physiques les dispositions de la loi du 
27 février 1958 instituant une obligation d’assurance en matière de 
circulation des véhicules terrestres à moteur ; 

La proposition de loi (n° 1087) de Mlle Dienesch modifiant 
l’article 1454, 3°, du code général des impôts en vue d’exempter 
de la.contribution des patentes les agriculteurs éleveurs. 


IL — Nomination du rapporteur et examen de la proposition de 
résolution (n° 1063) de M. Coste-Floret modifiant les articles 10 et 
37 du règlement relatifs au renouvellement du bureau et des com- 
missions de l’Assemblée. 


III. — Rapport de M. Pigeot sur le projet de loi (n° 862) relatif à 
la constitution de létat civil des Français du département des 
Oasis et de la Saoura qui ont conservé leur statut personnel israélite 
et à leur accession au statut civil de droit commun. 


IV. — Rapport de M. Coste-Floret sur la proposition de loi 
(n° 877) de M. de Lacoste-Lareymondie tendant à modifier l’article 4 
de-l’ordonnance du 15 novembre 1958, modifiée par l'ordonnance du 
4 février 1959, relative à l’élection des sénateurs. 


V. — Rapport de M. Moras sur le projet de loi (n° 666) et la pro- 
position de loi (n° 19) relatifs à la protection des animaux. 


VI — Rapport de M. Barrot sur la proposition de ioi (n° 199) de 
M. Gabelle tendant à appliquer au personnel féminin de l’adminis- 
tration des P. T. T. les dispositions du code du travail interdisant 
le travail de nuit. 


VIL — Rapport de M. Rault sur la proposition de loi (n° 247) de 
M. Davoust tendant à assurer l’application de l’article 6 de l’ordon- 
nance du 13 décembre 1944 relative au reclassement de certains 
fonctionnaires de l’éducation nationale. 


VIIL — Rapport de M. Vaschetti sur la proposition de loi (n° 513) 
de M. Coulon tendant à exclure les fonctionnaires civils de l'Etat, 
déportés ou révoqués pour leur attitude patriotique, les engagés 
volontaires, les grands mutilés de guerre, des mesures de mise à la 
retraite par anticipation. 


IX. — Rapport de M. Raymond-Clergue sur la proposition de loi 
(n° 517) de M. Halbout tendant à confier dans certains cas à 
l’administration des contributions directes le recouvrement et le 
paiement des pensions alimentaires. 


X. — Rapport de M. Raymond-Clergue sur la proposition de loi 
(n° 171) de M. Coste-Floret modifiant les articles 2123 et 2130 du 
code civil sur l’hypothèque judiciaire et rétablissant l’hypothèque 
judiciaire des biens à venir. 


XI. — Rapport de M. Palmero sur la proposition de loi (n° 410) 
de M. René Pleven tendant à limiter la prise en charge de toute 
dépense nouvelle par les budgets des départements et des com- 
munes aux Cas expressément visés par la loi. 


XII — Rapport de M. Palmero sur la proposition de loi (n° 646) 
de M. G. Bonnet complétant l’article 1600 du code général des 
impôts, concernant la contribution pour frais de bourses et chambres 
de commerce. 


XII. — Rapport de M Mignot sur des pétitions. 


La commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi 
portant réforme de la fiscalité par la taxation des produits éner- 
gétiques (n° 282) se réunira le mercredi 18 janvier 1961 (local n° 264) : 


1° A dix heures trente. 
Audition des représentants de l'association nationale des petites 
et moyennes entreprises. 
2° A quinze heures. 


Audition des représentants de l’union nationale des associations 
familiales (U. N. À. F.). : 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'industrie. 


Avis relatif au concours ouvert en 1961 pour l'admission d'élèves 
français et d'élèves étrangers aux écoles nationales supérieures 
des mines de Paris, des mines de Saint-Etienne et de la métallur- 
gie et de l'industrie des mines de Nancy. 





Un concours commun s'ouvrira le 10 mai 1961 pour l’admission 
d'élèves français et d'élèves étrangers aux écoles nationales supé- 
rieures : 

Des mines de Paris ; 

Des mines de Saint-Etienne ; 

De la métailurgie et de l’industrie des mines de Nancy. 


Le nombre maximum d'élèves à recevoir est fixé à: 

















* ÉTRANGERS 
ÉCOLFS NATIONALES SUPÉRIEURES FRANÇAIS si 
et assimilés. 
Des mines de :Paris..........,..." 54 Hi) 
Des mines de Saint-Etienne........ (1) 60 Non fixé à l'avance. 
be la métallurgie et de l'industrie 
des mines de Nancy.............. 60 Non fixé à l'avance. 
(4) Toutefois, si les résultats du concours le permettent, ce 
nombre est susceptiple d’être augnienté dans la limite de 10 p. 100, 
sur proposition du comité d'enseignement de l'école nationale supé- 
rieure des mines de Saint-Etienne 
= 





Les demandes des candidats seront adressées avant le 1°" mars 
1961 au directeur de l’école nationale supérieure des mines de 
Paris. 

Le programme des connaissances scientifiques exigées est celui 
du concours d'admission à l’école polytechnique, sauf en ce qui 
concerne l'épreuve de géométrie descriptive. 

L’instruction détaillée, relative notamment aux pièces à joindre 
à la demande d'inscription, aux modalités du concours, à la nature 
des épreuves et au programme de l’épreuve de géométrie descriptive, 
devra être demandée par les candidats au secrétariat de l’école 
nationale supérieure des mines de Paris, 60, boulevard Saint-Michel, 
Paris (6°). 

OS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance de Pologne 
(Rectificatif à l'avis publié au Journat officiel 
du 29 décembre 1960, pp 11994 et 11995.) 














L'avis aux itiportaieurs et aux exportateurs relatif à M mise en 
vigueur de ia nouvelle nomenclature douanière, publié au Journal 
ojlurei du 0 décembre 1960, impose aux importateurs l'obligation 
d'établir à compter du 4 janvier 1961 les demandes de licences 
d'importation selen la nouvelle nomenclature. 

A conséquence, les numéros de tarif douanier repris en regard 
de chacuir des posles énumérés à l'avis aux importateurs de produits 
originaires et en provenance de Pologne sont annulés et remplacés 
par les nouveaux numéros du larif des douenes suivants: 

1. — Produits dont l'importation est tibre 
en vertu de l'avis du 5 janvier 1961 
LISTE B 2 
me eme 

2] 
= + NUMÉROS 
= A PRODUITS 
a © du tarif douanier 
E © 

EL DER CP EMI Ni Gibier vivant. 

2 ROCH... ürenouilles. 

3 Ex 06-02......., St spt Soies de porc. 

& -|Ex 05-04...... TT Caillettes de veau. 

5 Ex 05-07..............|Plumes et duvets. 

6 Ex 05-08... Bonve cadets Os bruts et dégraissés. 

4 VER OO. re Cornes, sabots, griffes et becs. 
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ne 
1 - 
| 
PA 4 
PE Re een 2 Shi | IV. = 
Æ © | NUMÉROS E % NUMÉROS aut 
- £ | PRODUITS e À PRODUITS rie 
5 e | du tarif douanier. 5 © du tarif douanier 
E®.| Il  fElEs pe 
| < 8 
He 0 SE PP Pormmes de terre de semences. X) Ex 22-00... Vodka et autres. spiritueux. 3 g F 
DAS oo Semences diverses. 21 |Divers ............. produits agricoles el alimentaires divers. 5 
40 12407 À à F ex 1 J.../Plantes médicinale:. 21 27-07 ex B, 29-M DT; ]Xylëne er xylol. > & 
{#= I! 5) . ” pe Z Se 
1h 12702 e6% À.:.::, ......|Lactose. F 2, b 3. 
12 1235-07 ex B............|Terres réfractaires brutes. 2 12:47 ex B........... |Folvant naphta. 
12 1EXx.,25-15....4... .…....|Marbre. 2 2707 E.............. [Faphtaiène. 6 
RS LR serv... | Granit, basalie, grès, etc. 21 Ex 28-03......:,..... [Noir de fumée. À 7 
BEN IB . .…...|Dolomie. 28 |2830 À 1 a.......... [Chlorure d’ammonium, 95 
36 Ex Z-2......... ....|Plätre 508 29 28-32 A 1 a.......... [fhlorate de potasse. 
PTAEX 22... 5005 0 ve 1: {Chaux ordinaire. 30 29-04 D 1 a ex 1, ! | ienzène fqualité synthèse). rt 
PR AR UE D INRP ES Benzol ex 1. : 
19 27-07 ex D........ . Phénois. 3 39-06 A ex”IlI....... &etanaphtol. 
20 |2844 C ex IL... |Arsenic mélal. 92: 12902 D 1b 4:..,..,% ‘Huile d’aniline. 
21 51-01 ex B, 41-02 ex A,{ Peaux de veau. 3 |29-26 B H b........2{tlexaméthviène tétramine. 
B Il 3% Chapitre 30 et divers.|Produits pharmaceutiques et réactifs. 
22 1101 ex B, ex 41-05,,/ Peaux brutes et tannées de porc. 39 |Divers .....,....,....|Produits chimiques divers, 
23 13-02 nus oi ho sas Petleterie. 36 )* H s V7 î : : : ang 
2 un Me À PSE re 74 [Bois de mine et de papeterie, 0 [HO 00... luiles esse ntielles. tie Les demandes de 
+ 505 B C I: hat nids de :conlibre licences seront examinées dans les 
Œisleel D 07. !: ne eme conditions fixées par l'avis aux im- 
d De RATES RE EAREES PE portateurs d'huiles essentielles origi- L'a 
= == naires et en provenance de certains vigue 
pers de l'Europe de PEst publié au ra 
ji #! -ri 960 D "6 a 
1. .- Produits à importer par les groupements re off iel du 8 avril 14 (page d'imp 
el organismes assimilés. 37 |35-01 A Caséine E 
L ns : urnnsmmnnnsnun «û° w È ; on 
Lisre B ! RO EJEUREEEEEEEE ........|Autres films impressionnés. de ch 
ae 9 |38-07 A....,..........[Essence de térébenthine. origir 
re ——_—— _ 10 12-02 A 1, B 1... ..| Articles de voyage. par L 
: | | 11 |1202 A HE, IV, V, VI, Maroquinerie. 
1 | | + ’ : 
22 NUMÉROS | " C2 ! : FOR 4 A LR 
a € | gs | PRODUITS 13 |Ex 48-09...... -.......[Panneaux en fibres de bois. d 
Æ © | du tarif douanier. | 19 |19-01,. 49-02, 49-04, Livres, journaux, périodiques, timbres- a £ 
m1 | 19-07 ex A, 99-01 à! poste, éditions musicales et œuvres & à 
| à 99-04. d'art. 5 + 
dc | |. ti 16 |51-04 ex B............[Tissus de rayonne 2 © 
M 4 ED QE PR ONE a [Charbon. — Association technique de 67 Ex ts 5. À .…..iTissus de laïîne 
TT | l'importation charbonnière (A.T.1.C.). 18 56-07 B ex I1.........[Tissus de « vigogne polonaise ». 
12: MM À, Eh. [Papier journal. — Société profession- 1 [5401 ex D........:...| Déchets de lin pour papeterie 
| à ir 0] "PR . e L - lemt . is 
| | nelle des papiers de presse. 0 RE SES, ITissus de lin. L — 
| 1 155-009 CAR fre val [Tissus de coten. pere 
92 [58404 B ex Il.........lTissus de velours. ï gun 
s DS POIMOTS soso esse ....|Tissus d'auneublement. 
LE, Demandes Soumaises à la procédure de l'eramen CA ON PAP .…..tVôtements de travail. 1 
au fur el à mesure. 99 | À ex 1, M c,larticles en lin (linge de table et à 
Vie 4 à 62-04 A. bâches). 6 
ISTE 00 Livers sponsors Articles textiles divers. Û 
94 [Ex 61-91...... ........[Chaussures en caoutchouc. 10 
2 | 58 EX 6102..............Chanssures en toile avec semelles en 4° 
e + NUMÉROS F Suit PE caoutchouc. 13 
» & | PRODUITS 60 |Ex 69-11, 69-12 ex D../Services en porcelaine et porcellite. 
= © du tarif douanier. | 61 10-10, 70-43 B, C......|Cristaux et verreries divers. 47 
E © | 62 170-414 B...............|Verrerie d'éclairage. 48 
“+ Ex 2e 13.......! Produits sidérurgiques laminés. 19 
5 Ex chapitre 73....... ai- ils sidérursiques , 
4 02-01 ex À, 02-04 B...|Gibier mort Les demandes de 65 |lEx Er Nate LT pa sidérurgiques. 26 
licences ne seront remises à la direc- 66 [73-206 ex B........... Raccords en fonte matléable € 
tion des relations économiques exté- 67 |1331 B, 7445........|Clous. el pointes, etc. . 99 
rieures, service des autorisations com- 14 A0: ROUE Pt | "EE ni 13 
merciales, qu'à partir du 1 août 7 Mme r “ose tie eye" CAIR « 
1961, exee à faite pour. le sanglier CR Lo dt NEA Poussière de 7ine. 44 
ant Tim tation peut être deman 13, A TANBES.. como 6i verse Jonc osier et articles de vannerie. 45 
LEE € € é- Lt < 1! O7 + CEA , : . rs 
dée pendant toute l'année, Sous dd EL. Ur se gr regis usé oe Mivèts (Sauf tracteurs). 16 
réserve que ce gibier ne- soit mis en pau à 3 mn es 18 
| circulation que dans les départements ge A 4, TN n HET EL 
| où la vente et le colportage de viande po 81-15, eX S4-18........ Machin s-oulils. 
de sanglier sont autorisés par ‘la 11 |84-23 A I ex c, I b|Pelles mécaniques. 
réglementation du service de la h ex. 2. dé . 
chasse. 18 |84-36 à 81-39......... Matériel textile. 
2 102-141 B, ex 05-14... Déchets d’abattoirs, notamment glandes. 19 [Divers ..............|Outils divers. 
DIEU Ans seosane is (Foies gras frais de volailles. — Impor- 8) |hivers ......,.......|Matériel mécanique divers, 54 
| tation à réaliser selon la procédure si DIVERS se dos so vos Matériel électrique divers. 
imex 84 |Nivers ...............| Appareils de mesure. 
4 03-01 A I b, Il b, c'Poissons frais, réfrigérés et congelés (à 85 0212 RH à.:.:.40800 Disques enregistrés. 
ex B. | l'exclusion du thon). 86 !9:-04 À I b, B LI b,|Meubles en bois courbé et autre. I. — 
D: FX O9. rh ur: | Poissons fumés. | 94-02 D I b. HI a. 
49 10:05 B I a, Il a 1....!Œufs complets sans coquille non su- OT :AOM0S: sic. eu cr: ous: ä 
crés — Importation à réaliser selon 88 97-05 ...,............ Ornerments d'arbres de Noël. 
ELN la procédure 1mex. SQ [Divers ...........,...| Equipement de tourisme et de sport. 
11 07-05 B, ex TIT....... [Champignons séchés. 91 Ditars 10: css. Articles de brosscrie. 
12: 14206: BD... .…....|Racines de chicorée séchées. — Impor- 92 [Divers ..............! Articles folkloriques. 
tation à réaliser selon Ja procédure 93 |Divers …............|Contingents foires. 
, 505 ex B ri 9% |Divers ...............| Divers général. — Les crédits affectés 2 
11 15 J EX Dersssssessss 2ano nr ; ” re à + à ce poste sont réservés pour l'im- 
145 16-01 el divers........ Spécialités alimentaires polonaises de portalion de produits nécessaires à 5 
charcuterie. et 4 : ie 
VTT. s à l'économie française qui ne sont pas 8 
47. |160% B, C; D, E......|Conserves de poissons. repris dans la, liste 1 de l'accord. 
48° |17-04 À, C II.........)Gonfiserie, — Les importateurs devront Les licences seront délivrées après 41 
fournir un échantillon à la direction ma Arr dent techniques et 15 
; i oc iverses @ QG vytilog : Ü 2 
se / ports I YPFSeS e des textile S, avec l'accord de la direction des rela- 16 
es licences devront être accompa- : ù : Nr Dé 4 dé rt 
ÿ ; ons économiques extéri 'S. 
gnées d'une facture pro forma don- tions “économiques exlér perle à 
nant la composition du produit, = = 
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IV. — Produits dont l'importation s'effectue sous licences délivrées 
automatiquement par la direction des relations économiques exté- 
rieures, service des autorisations commerciales. 





NUMÉROS 
de poste 


NUMÉROS 
du tarif douanier. 


PRODUITS 








CES FL 


Moss... 





12-07 G, KI, I, ex III. 


Ecrevisses vivantes, etc. 
Escargots. 
Plantes médicinales 














Avis aux importateurs 
de produits originaires et en provenance de Roumanie. 


(Rectificatif à l’avis publié au Journal officiel 
du 31 décembre 1960, p. 12124.) 





L'avis aux importateurs et aux exportateurs relatif à la mise en 
vigueur de la nouvelle nomenclature douanière, publié au Journal 


officiel du 30 décembre 1960, 


impose aux importateurs l'obligation 


d'établir à compter du 1er janvier 1961 les demandes de licences 
d'importation selon la nouvelle nomenclature. 


En conséquence, 


les numéros de tarif douanier repris en regard 


de chacun des postes énumérés à l’avis aux importateurs de produits 
originaires et en provenance de Roumanie sont annulés et remplacés 


par les nouveaux numéros du tarif des 


douanes suivants: 








2 

8 & NUMÉROS 

S 2 du tarif douanier PRODUITS 

à en vigueur 

2  |}depuis le fer janvier 1961. 

L — Produits dont l'importation est libre, en vertu de l'acis publié 


au Journal officiel du 5 janvier 1961 concernant les produits ori- 
ginaires et en provenance de tous pays. 





Gibier vivant. 





1 > 
3 101-066 C ex II........ irenouilles. 
6 |Ex 05-02... PRO Soies de porc brutes. 
Ve dou 0 À PPT NTEE Boyaux non comestibles. — Autres. 
ARS PO DEPORNO Plumes et duvets. etc. 
40 Ex 05-09, ex 05-11....|::ornes et onglons. 
12 |09-04 À ex II, Bex li. Paprika. 
45 IEx 000... Graines de fenouil, d’anis et de corian- 
dre 
AR à OU PPT TNT Graines de semences. 
D IT DO Vi... Graines de courge. 
19 12-07 A, B, C, D, ex 1,J.|Plantes médicinales. 
926 1293-04 Ex C........... Tourteaux et résidus de tournesol, de 
colza et de ricin. 
29 25-07 TRE PER Terres décolorantes, etc. 
39 25-15 A I, B I b....| Marbre, y compris travertins. 
43 Ex RL buses dés Peaux de lièvre non apprêtées. 
44 |Ex 57-04........,,....|Etoupes de chanvre. 
br: PO. non db és de à Déchets de soie, 
46 153-941 ...…. dose css esc FRERE 
7 rs ODA. sic éée e ..…...lChiflons textiles. 
BSHDE CES... Si. Sciages résineux. 
I. — Produits à importer par les groupements 
ou organismes assimilés. 
Bi MOD À, ET... Papier journal. — Société profession- 
nelle des papiers de pressg. 
II. — Demandes soumises à la procédure de l’eramen simultané. 
1 … MP EVI VIN ET ...|Miel. 
IV. — Demandes soumises à la procédure d'examen 
au fur et à mesure. 
2: 10208 Also due Foies gras non préparés. — Importation 
à réaliser selon la procédure Imex. 
5 103-041 BI c ex 2...... Esturgeons. 
8 02-01 ex B, ex 05-14,|Glandes et abats, et autres organes à 
ex 30-01. usage opothérapique. 
41 1907-04 Bex III... Champignons séchés. 
45 12-01 G ex Il....., ...|Graines de moutarde. 
16 |12-01 G IV............lGraines de chènevis. 
20 |15-07 ex B............|fluile de ricia. 
21 116-01 ex B............1Salami. 




















8 $ 2 NUMÉROS 
u tarif uani 
£ À brain PRODUITS 
> + |depuis le fer janvier 1961. 
23 EE C, 20-02 GiCornichons en saumure. 
ex IH. 
2h Ex 2208... Boissons diverses (eaux-de-vie, liqueurs 
et autres boissons spiritueuses). 
2 12209 6x A........sose Alcool. 
27. .| Divers .…............. Produits agricoles divers. 
Mio EE ERNER Essence automobile (*). 
OU in M SQ : POP Gas-oil (et fuel domestique) (*). 
34 127-140 B ex HE, ex IV.|Mazout (fuel-oil léger et lourd à faible 
teneur en soufre) (*). 
35 127-140 B ex V......... Huiles de graissage (*). 
CS À À PONTS Paraffine (*). 
FUME: : EE SPOCRONERS Coke de pétrole (#). 
39 28-03 ex A... TU & Carbon blac k. 
40, PER isole. L ides naphténiques. 
FRS à: CPE UPS PROPRES Produits chimiques et pharmaceutiques 
divers. 
D, MST eu Ai... Bois filés pour stores 
53 [94-01 A 1 ex b, B I/Meubles en bois courbé y compris 
ex D, 94-03 D 1 b1.! chaises. 
55 137-06, 31-07........... Films impressionnés et développés. 
56 Ex chapitre 49........ Livres, publications, elc. 
57 182-065 À VI, B I, C 1,|Outillage pétrolier. 
ex D, ex 81-23 
58 |Ex chapitre 81....... Machines-outils. 
59 |Ex chapitre 85....... Matériel électrique. 
60 [92-42 B II a.......... Disques enregistrés. 
EME d  … SR PER Produits de l'artisanat. 
NS DC PRIT re Marchandises diverses. 
V. — Produits dont l'importation s'effectue sous licences délivrées 


automatiquement par la direction des relations économiques exté- 


rieures, 


3 


19 
2 


11 


service des aulori 


03-03 À I ex b, B HI 
ex b. 

12-07 K IL, Il, ex HI. 

Oo As. 1.5: 


VI — Produits à 


D sie cchsiseuts 


sations commerciales. 
Ecrevisses el escargots. 
.|Plantes médicinales, 

1C aviar. 

importer sous avis ullérieur. 


Maïs. 





(*) Importations réservées aux titulaires d’une autorisation spé- 


ciale 


(loi du 30 mars 1928). 








Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis aux fabricants de produits pharmaceutiques. 





Comme suite à l’avis aux fabricants de produits pharmaceutiques 
publié au Journal officiel du 23 septembre 1959, le présent avis 
a pour but d'apporter certaines simplifications à la constitution des 
dossiers en vue de l’inscription à la liste des médicaments rembour- 
sables aux assurés sociaux. 


La commission interministérielle chargée d’élaborer la liste des 
spécialités pharmaceutiques remboursables aux assurés sociaux 
a fixé comme suit les pièces à fournir par les fabricants. Ces dispo- 
sitions concernent exclusivement les produits dont le visa est 
attribué selon les dispositions de l’ordonnance du 2 février 1959 : 


EL — Pour chaque envoi d’un même Jaboratoire, un bordereau 
conforme au modèle 1 (inchangé, voir avis du 23 septembre 1959) ; 


II, — Pour l’ensemble des formes, dosages et modèles de présen- 
tation d’un médicament, désignés sous la même dénomination, une 
fiche récapitulative établie en un seul exemplaire conforme au 
modèle 2 (inchangé, voir avis du 23 septembre 1959) ; 


IIL — Pour chacune des présentations du médicament une fiche 
individuelle établie en six exemplaires conforme au modèle 3 bis 
ci-joint. 


Le fabricant devra joindre les divers prospectus accompagnant 
le médicament en six exemplaires également. 
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Les fabricants peuvent déposer leur dossier en vue de l'inscription 
à la liste des médicaments remboursables aux assurés sociaux en 
même temps que leur dossier de demande de visa. Cependant, la 
commission interministérielle compétente pour l'établissement de 
la liste des médicaments remboursables n’examinera le dossier d’un 


produits nouveau que lorsque le visa des spécialités lui aura été 
accordé. Cependant les dispositions doivent permettre aux fabricants 
d'obtenir l'inscription des produits agréés dans les délais les plus 
rapides afin de lui permettre la mise en distribution de son produit 
dès l’obtention de l’autorisation de débit correspondante. 





Recro (Fonmar 21% 27) 


MobÈèLe 3 bis 





Remhoursement des médicaments spécialisés aux assurés sociaux. 














DR sets cit matt il ss. UE di et 
PORN UMR ii DOG OR MR: success hihi esse 
PRIX 
DÉNOMINATION! FORME CONTE- hd de 
sd DOSAGE PRIX de la e de 
du NANCE a préparation conditionne- 
pharma- ; ment. 
médicament du vs magistrale | jiene E 
; publie É 
Ds ceutique «@æ corres du cadre 
epécialies (43. modèle pondante. de prix). 





























Mode de publicité 13): 





(1) Chaque présentation du médicament doit donner lieu à l’éta- 
blissement d’une ligne. La dénomination exacte et complète est 
celle qui découle du visa, et qui figurera sur la vignette. 

Les présentations doivent être classées par ordre alphabétique des 
formes et par taille croissante des modèles. 

(2) Dosage par prise pour les produits divisés ou en pourcentage 
pour les produits non divisés. 

(3, On précisera si la publicité est uniquement médicale ou s’il 
s’agit d’une spécialité exceptionnelle, On indiquera expressément, le 
cas échéant, que le médicament est débité sans prospectus. 








VERSO 





FORMULE RAPPORTÉE A L'UNITE DE VENTE TARIFICATION 











Manipulations 
Récipient 
Honoraires de responsabilité.......... PR RNRENEe 


CRRRERLLRERERERERE RE RER RTE TEE ET RE EEE ET 


Prix total de la préparation magistrale...... 





Prix total de vente au public....... EN 





Description du conditionnement et des accessoires éventuellement 


LL ERP OC ERA DRE ECS PERRET RER RTE EE LR 
Porter sur document annexe les remarques éventuelles du fabricant: 
a) Sur les matières premières ou la technique industrielle; 

b) Sur l'intérêt du conditionnement. 





Résumé des indications M, L'Age pe générales avec posologie 
conseillée pour chaque indication, éventuellement, raisons de la 
variété des formes, dosages et présentations. 








imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officrels 


Herr MOREL 








COTE 


DES CHANGES 


En nouveaux francs. 


















































DERNIERS & COURS EXTREMES 
cours cotée PAYS DEVISE Range + ONU REPAS cotés à la Bourse 
en Bourse ‘4 du 12 janvier 1961. 

4,90025 | Etats-Unis ..............s APPPETE 1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 

4,9300 CRD... ob et. de enr ét hé 1 dollar canadien. Une ses 5 HUE 4,9430 4,9365 

2,310 Côte française des Somalis...... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 POS à div 

39,30 TR ES RARE étés 100 pesos mexicains. 39,4965 d bad + na80 Spas RENERRES 
117,490 Allemagne occidentale.......... 100 deutsche marks. 117,549 115,840 119,280 117,500 117,455 
18,837 PP Or oise 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,831 18,822 

98320 |Belgique ............ LétsesS Us 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8345 9,8285 
71,115 Danemark ....... PERS ARE OR A PE 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,125 71,075 

13,7555 Grande-Bretagne ..... vbs 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7580 13,7530 

78975 |lItalie .......... shvéss dép savoie 1.000 lires. 7,899296 7,78395  8,01610 7,8975 7,8935 
68,655 Norvège ........ ss... | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,650 68,600 
129,940 Pan ions tbe done dot 100 florins. 129,9226 127,9375 131,9360 129,965 129,915 
17,145 PO: . ss osée sé céésiviote 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,150 17,130 
94,765 DR scooters does 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 94,790 94,730 
113,850 Suigee: +. costs s 66 ie à 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,860 113,810 
69,08 Tchécoslovaquie .........+°+°+ | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 TE 
1,658 SOMMOMAUIS sans era secs cause 100 dinars 1,64568 1,6335 1,6580 16935: cé... 
ET snoanonnove L'ONONIR , .àssecotsarsénouee 7 OR | Zone C. F.A....ssoccscces, 100 FERRER CF À, .....ovcnsencss 2 

Tunisie tee eeee 1 dinar .... eee 11,7549 Zone HA F. | ARR 100 francs AS À PPPIRT TRES TU LR 5,50 





(1) Pour le dollar U.S. A., la couronne tchécoslovaque et le dinar, cours limites d'intervention de la Banque de Franse. 
Pour chacune des autres devises, cours résultant des limites d'intervention sur le dollar, fixées par l'institut émetteur de la monnaie 


considérée d’une part et la Banque de France d'autre part. 











| 


Enca 
Dispc 
Avan 
Monr 
Com! 
Prêts 
Avan 


Porte 
L: 
F 
: 
: 


Effet 
Avan 
Avan 
Avan 
Etfet 


Diver 


Enga 


Capit 


Diver 


(@ (Ca 
(2) (C 
(@) (Le 


(& (D 


| 





été 
nts 
lus 
uit 


2N 


….. 


gie 


I 


œ 
L7 4 


LL 
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BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 








AU AU 
5 JANVIER 1961 29 DECEMBRE 1960 
ACTIF 
fs. ‘MS APP PUR APN er Mr ER Este roc NARÈRE érable el dd à césdss dites: . 4.322.995.572,77 4.322.9295.572,171 
Disponibilités à vue à l’étranger......... PT TUE COTES EU No di cousese PE À CP EVE D 5.768.300.000 » 5.752,600.000 » 
Avances au Fonds de stabilisation des changes (41)....................s.e.sssssses bem 656.000.000 » 656.000.000 » 
D NO; à + sonné dnateniéenem ane ces ct dv ntlier secte e eV ee des evo d 16.294.418,36 26.751.491,39 
COPIES COUPONS DOSIQUL. sc etpanerens cassanns PRE RENTE ENS KE EURE PTT Tr 193.238.254,88 586.961 .599,03 
Préts à DER M ice es ones UV RE LRS ESS SR US RER EN PE TT EE get 6.500.000.000 » 6.500.000.000 » 
AvVanoes. à !'Btet Mi. sssssere ose so diislncercicdas e che a resnnéesvt es Cote SUN NES 1.688.000.000 » 856.000.00Q » 


Portefeuille d’escompte : 


Etfets escomptés sur la France 
Effets escomptés sur l'étranger 
Effets garantis par l'office des céréales (3).......,...,.. ss 
Effets de mobilisation de crédits à moyen terme 


Effets négociables achetés en France {4) 


nn nn nm nn nn nn nm num 


nn nn nn nn mm mms 


co. e 846.936.160,75 
ss. 11.990.518.271,79 


nn 


sens 4.973.985.327,64 


1.052.615,89 


mn ntm nn 


AFARDOOS NE OURS Ur CHOSES DURS ce sec coonétondénsmus nes cochons déni eee éd 
Avances sur titres...... niconsieomepesdh ses e vase ses. PARA" seshose es cos e dus dis suce be 
AVances SUT O7........ none anges dis ass sn et euh sue ve ee dieser se at Re tit) 
Effets en cours de recouvrement.....,... cevséds lasse cents Aohésoccccnoeddesessos ss 
DIVOIS cs vuns ist drbanenvssdedée es CRÉbS «4 d'usure Abo odse bb ts pe DPPCELCEEEEEEEEITE PELLE 
TDi encres deséeieiager tgessashades le se. nn er itaottelée 
PASSIF 
Engagements à vue: 

Billets au porteur en circulation........ tétons nosnstsascesinee RP PES LT so sosssvonse 

Comptes courants créditeurs: 
Compte courant du Trésor public............... seen... msi den 120.594,58 
Comptes courants des accords de coopération économique...... dus 46.227. » 


Comptes courants des banques et 


institutions financières fran- 


COR DE ORNE . 5 ue 80 A Era be Dont ane totale la e an o » te à 910.097.157,80 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds: dispositions et 
aAUTres OOPALOMENES. A VUS. ss conossonce ose een fpe ane e ER 48 1.047.163.933,37 
Capital de la Banque.......... sobsçre ses de MTS e sed UE he dés hade see che tosseviiivel: … 
Divers ......o.ee Muret cha ceal tetes ns tele: secs ire PPT ETES TT LPC PTE LRU Te 
LL 2 NAN LRU TPE. CE APT EE PES PSE vonses his 





17.812.492.406,03 


18.746.622.676,20 
3.280.24.290,10 3.145.196 .084,16 


155.261.920 » 


169.079.400 » 


67.954.373,25 66.617.051,68 
» ” 
614.551.287,23 527.620.242,41 


783.123.011,61 1728.710.492 » 





42.487.998.134,23 NF 42.084.414.549,6: NF 











39.001.259.265,70 38.547.700.743,20 


1.957.427.912,75 2.190.1%41.513,13 


150.000.000 » 
1.9379.210.955,78 


150.000.000 » 
1.196.529.293,31 





42.487.998.134,23 NF 42.084.414.549,64 NF 








(4) (Convention du 27 juin 1949.) 


_ 


(8) (Loi du 13 août 1936 


décret du 29 juillet 1939 et loi du 19 mar 1941.) 


(& (Décret du 17 juin 1938.1 








®) (Convention du 29 octobre 1959- approuvée par la loi du %8 décembre 1959.) 








Certifié conforme aux écritures: 
Le Gouverneur, 
J. Brunet. 


TAUX DES OPERATIONS 


POS... dites le Sorsé use 3 1/2 0/0 
Avances sur titres....... evsosouce : D ON 
AVances à 20 Jours soso cie se 3 0/0 


Achats des effets publics dont 
l'échéance n'excède pas trois 
PPT NN PE M en rie DO 
Escompte d'effets mobilisant des 
créances nées sur l’étranger.... 3 0/0 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





CREDIT NATIONAL 


Rectificatif au Journal officiel du 24 décembre 1960 : 


* Page 11705, Emprunt 6 0/0 février 1957, dans les séries rem- 
boursées par 100 NF, au lieu de: « 662.001 à 633.000 », lire: 
« 662.001 à 663.000 ». 


Page 11706, Emprunt 3 1/2 0/0 1957, dans les séries rembour- 
sées par 100 NF, au lieu de: « 8.441.001 à 8.412.000 », lire: 
« 8.411.001 à 8.412.000 ». 


Page 11706, Emprunt 6 0/0 février 1958, dans les séries rem- 
boursées par 500 NF, au lieu de: « 445.001 à 456.000 », lire: 
« 445.001 à 446.000 »; dans les séries remboursées par 105 NF, 
au lieu de: « 531.000 à 532.000 », lire: « 531.001 à 532.000 ». 


Page 11708, Listes récapitulatives, Emprunt 3 0/0 1945, au lieu 


de: « 1.872.501, tirage juin 1959 », lire: « 1.872.501, tirage juin 
1954 ». 








CREDIT FONCIER DE FRANCE 


19, RUE DES CAPUCINES, PARIS (1°) 


“Rectificatif au Journal officiel du 10 janvier 1961: page 430, 
ire colonne, Tirage du 15 décembre 1960, A. — Obligations rem- 
boursables par un lot, au lieu de: « l'obligation n° 131.474 », 
lire: « l'obligation n° 131.447 ». 








CONCESSIONS DIVERSES 





MINISTÈRE DE L’INDUSTRIE 


Décret acceptant la renonciation de la Compagnie des anthracites 
de Bully à la concession de mines d’anthracite de Bully et 
Fragny (Loire). 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie, 

Vu la demande du 3 novembre 1959 par laquelle la Compagnie 
des anthracites de Bully, dont le siège est à Paris (16°), 37, avenue 
Victor-Hugo, sollicite l’autorisation de renoncer à la concession 
de mines d’anthracite de Bully et Fragny, située dans le départe- 
ment de la Loire; 

Vu les pièces et pouvoirs joints à l'appui de cette pétition; 

Vu les pièces de l'enquête publique à laquelle il a été procédé 
du 15 janvier au 15 mars 1960; } 

Vu les rapports ét avis des ingénieurs des mines en date des 
12 et 16 avril 1960; 

Vu l'avis du préfet de la Loire en date du 2 mai 1960; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 11 juillet 
1960 ; 

Vu le code minier; 

Vu le décret du 6 septembre 1936 relatif à la renonciation aux 
concessions de mines, notamment son article 4; 

Vu l'ordonnance royale du 11 juillet 1843 instituant la conces- 
sion de mines d’anthracite de Bully et Fragny; 

Le conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 
Art. 1°, — La renonciation de la Compagnie des anthracites de 
Bully à la concession de mines d’anthracite de Bully et Fragny, 


portant sur le territoire des communes de Bully, Saint-Maurice- 
sur-Loire, Cordelle et Dance, est acceptée. 





Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et, par les soins du préfet de la Loire et aux frais 
de la société pétitionnaire, affiché dans chacune des communes 
sur lesquelles s'étend la concession. 


Fait à Paris, le 7 décembre 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 








AVIS 





Demandes de permis de recherches d'hydrocarbures 
sur surfaces libérées. 


La Société des pétroles de Valence a demandé qu'aucune suite 
ne soit donnée à sa pétition du 1 juin 1960 tendant au renou- 
vellement de la validité du permis de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux dit « Permis de Saint-Julien-en-Born », qui 
lui a été accordé, à compter du 3 octobre 1957, par décret au 
30 septembre 1957. 

Cet‘e demande de renouvellement avait fait l’objet d'une publi- 
cation au Journal officiel du 9 août 1960. 

Le présent avis, établi en exécution de l'article 17 du décret 
n° 55-1154 du 27 août 1955, fait connaître les surfaces libérées 
le 3 c tobre 1960. 


Ces surfaces sont comprises à l’intérieur d’un périmètre consti- 
tué, sauf indications contraires, par les arcs de méridiens et de 
parallèles joignant successivement les sommets définis ci-après 
par leurs coordonnées géographiques, le méridien origine étant 
celui de Paris: 


A Intersection du méridien 4 gr W et de la ligne droite prolongée 
joignant le clocher de la cathédrale Saint-Caprais, à Agen, 
au clocher de l’église de Mimizan-Bourg. 


A-B ligne droite. 
B Intersection du méridien 3,9 gr W et de la ligne droite défi- 


nie en A. 
C 3,9 gr W 49 gr N 
D 4 gr W 49 gr N 


En exécution des prescriptions du décret modifié n° 55-1154 du 
27 août 1955, des demandes de permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux portant exclusivement sur tout 
ou partie des surfaces libérées pourront être déposées du 14 jan- 
vier au 13 février 1961 inclus. 

Les demandes devront être constituées dans les formes prévues 
aux articles 2 et 3 du décret du 27 août 1955 précité. 


Elles seront déposées dans les conditions suivantes : 


L'original sur timbre avec ses annexes et une copie au minis- 
tère de l’industrie, direction des mines, 17 bureau, 99, rue de 
Grenelle, Paris (7°); 

Une copie de la demande avec ses annexes au ministère de 
l’industrie, direction des carburants, 85, boulevard du Montpar- 
nasse, Paris (6°); 

Une copie au préfet des Landes ; 

Une copie au chef de l'arrondissement minéralogique de Bor- 
deaux. 


Il est rappelé que seules pourront être considérées comme rece- 
vables, au regard de la procédure définie à l’article 16 du décret 
du 27 août 1955 susvisé, les demandes régulièrement déposées avant 
le 14 février 1961. 








Rectificatif au Journal officiel du 5 janvier 1961: page 222, 
2 colonne, 4 insertion, 5° alinéa, 5° ligne, Avis relatif à la 
demende de permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides 
ou gazeux présentée par la Compagnie d'exploration pétrolière 
(C. E. P.), dont le siège social est à Paris, 12, rue Jean-Nicot, 
au lieu de: « 2 mars 1961 », lire: « 4 mars 1961 ». 
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AVIS DIVERS 


COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DU MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000 NF 
280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 9417. 








Avis aux porteurs d'obligations 4 1/2 0/06 1941-1955. 





Usant de la. facuité qu'elle s'est réservée lors de l'émission de 
ses obligations 4 1/2 0/0 1941-1955, la Com ie des chemins 
de fer du Maroc a racheté en Bourse un ce nombre d'’obli- 
gations représentant une partie de l'amortissement prévu en 1961 
au contrat d'émission de cet emprunt. 

En conséquence, MM. les porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 
1941-1955 de la Compagnie des chemins de fer du Maroc sont 
informés qu'il sera é le vendredi 20 janvier 1961, à 15 heu- 
res, à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'’Antin, à 
Paris, au tirage au sort des obligations destinées à compléter cet 
amortissement. 








REPUBLIQUE DU CHILI 


= 


Offre faite ‘aux porteurs d'obligations en francs suisses 
des emprunts suivants. 





République du Chili. 
Emprunt extérieur 60/0 1929, agent payeur : Crédit suisse. 
Emprunt extérieur 6 0/0 1930 (tranche suisse-hollandaise), agents 
payeurs: Crédit suisse, Nederlandsche Handel Maatschappij N. V. 
Emprunt extérieur 6 0/0 1930 (tranche française), agent payeur : 
Banque de Paris et des Pays-Bas. 


Ville de Santiago. 
Emprunt extérieur 6 0/0 1929, agent payeur : Crédit suisse. 


Caja de Credito Hipotecario. 


Emprunt extérieur 5 0/0 1912, agent payeur : Société de banque 
suisse. 


Les porteurs sont avisés que cette offre; relative au service 
desdits emprunts et publiée au Journal officiel de la République 
française du 18 août 1949, qui avait été prorogée jusqu'au 31 dé- 
cembre 1960, a fait l'objet d'une nouvelle prorogation jusqu'au 
31 décembre 1965. 
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ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901. 





13 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. 
Comité des fêtes de Kerien. But: organiser des fêtes et réjouis- 
sances EE prévues au calendrier des fêtes. Siège social: 
mairie de Kerien (Côtes-du-Nord). 


13 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche- 
de-Rouergue. Association d’éducation 1 ae du Foyer Frater- 
nité de Decazeville. But: promouvoir l'éducation pop e parmi 
les jeunes, notamment parmi ceux du bassin minier de l’Avey- 
ron, par tous les moyens actuels de culture et d'éducation ; gérer, 
contrôler et animer un «centre éducatif » ouvert, sans distinc- 
tion politique ou religieuse, à tous les jeunes. Siège social : 8, rue 
de l’Igue-de-Cantagrel, Decazeville (Aveyron). 


13 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Commis- 

sion des sports des étudiants de Paris. But: favoriser la pratique 

des sports pour les élèves fréquentant les établissements d’ensei- 

er supérieur. Siège social: 39, avenue de l'Observatoire, 
aris. 


16 décembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. 
Espoir horticole rennais. But: pratique du sport. Siège social: 
147, rue de Brest, Rennes. 





17 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
Société amicale des piers de Bessancourt. But : subve- 
nir aux frais des fêtes et concours ayant pour but le perfection- 
nement de l'instruction du corps des sapeurs-pompiers. Siège 
social: 18, rue Gervais-Jacquin, Bessancourt (Seine-et-Oise). 


19 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint- 
Quentin. Les Accordéonistes bohainois. But: développement de 
l'art musical et étude de l'accordéon en particulier. Siège social : 
mairie de Bohain (Aisne). 


22 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. Union 
bouliste saint-fromondaise. But: pratique du jeu de boules pro- 
vençal et de pétanque. Siège social: mairie de Saint-Fromond. 


22 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. Comité 
des fêtes des Alluvions, But: organiser dans le quartier des 
Alluvions une fête foraine, en principe le 1° juillet de chaque 
année, et collaborer avec les diverses sociétés locales pour l'orga- 
nisation des fêtes; le comité s'interdit d'organiser ou de participer 
à des fêtes ou représentations portant atteinte à la décence, 
aux bonnes mœurs ainsi qu’à la morale; toutes discussions per- 
sonnelles, politiques ou religieuses sont interdites. Siège social : 
mairie de Saint-Lé. 


22 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. Grou- 
pement de défense des propriétaires de la vallée de la Dollée et 
Roquette. But: conseiller utilement ses adhérents et prendre en 
leurs noms et avec l'accord de la majorité toutes décisions en 
vue de les représenter devant toutes les administrations ou juri- 
dictions qu'il appartiendra, afin de sauvegarder et défendre leurs 
intérêts. Siège social: hôtel de ville, Saint-Lô. 


22 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion pour le développement de la recherche en économie rurale 
(A. D. R. E. R.). But: coordonner et encourager les travaux de 
recherches entrepris en France dans le domaine de l'économie 
rurale. Siège social: 16, rue Claude-Bernard, Paris. 


23 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. 
Ciné-Club des jeunes de Talence. But: projection de films spécia- 
lement choisis pour les jeunes. Siège social : 75, avenue du 
Maréchal-Leclerc, Talence. 


28 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. 
Gazelec, Gien. But : activités sportives des agents E. G. F. (Elec- 
pe de France). Siège social: 11, rue Louis-Blanc, Gien 
(Loiret). 


28 décembre 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. 
Cure d'air des monts Dore. But: administration et entretien de 
la maison d'enfants, à caractère sanitaire et sans but lucratif, 
créée dans les locaux dépendant d'un immeuble situé à Roche- 
fort-Montagne. Siège social : rue des Ecoles, à Rochefort-Montagne. 





MODIFICATIONS 


13 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Union 
sportive des polices d’ « Europe » transfère son siège social du 
1 bis, rue des Carmes, Paris, au 12, rue Lambert, Paris. 


16 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toul. La 
Maison familiale d'apprentssage rural et de vacances change son 
titre, qui devient : Centre d'enseignement rural de 
bec 3 Siège social: rue Bréhart, à Thiaucourt (Meurthe- 
et-Moselle). 


21 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. 
L'association sportive des élèves du Centre d'apprentissage du 
bâtiment change son titre, qui devient: Association sportive ces 
élèves du collège d'enseignement technique, avenue de l’'Yser, 
Reims. Siège social: avenue de l'Yser, Reims (Marne). 


22 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Grou- 
pement amical des anciennes élèves des ateliers-écoles de la cham- 
bre de commerce de Paris change son titre, qui devient : 


Groupement amical des anciennes élèves des écoles techniques 


de la chambre de commerce de Paris. Siège social: 73, boulevard 
Saint-Marcel, Paris. 


30 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'associa- 
tion Les Amis du groupe de scouts marins « Amyot d'’Inville » 
transfère son siège social du 15, rue Louis-Philippe, Neuilly-sur- 
Seine, au 28 ter, rue des Graviers, Neuilly-sur-Seine. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26. rue Desaix. 
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